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DEA AMENAGEMENT 
LA RESTRUCTURATION DU SECTEUR DE 

L'EAU AU KENYA ET EN TANZANIE FACE AU 

PROBLEME DES QUARTIERS PAUVRES 

(CAPITALES ET VILLES SECONDAIRES) 

Introduction 

La gestion des services urbains marchands connait depuis le debut des annees 

quatre-vingts une profonde mutation. Née dans les pays develop*, une vague de 

« privatisation » touche depuis bientot deux decennies les pays en developpement. 

Le terme de privatisation, pourtant couramment employe, n'est pas tout a fait 

approprie . On pane egalement de dereglementation mais cela n'est pas vraiment 

le cas non plus car le passage a une gestion privee d'un service public (sous 

diverses formes) s'accompagne le plus souvent d'une nouvelle reglementation, 

dont de nouvelles formules de regulation se portent garantes. On peut employer le 

terme generique de restructuration, qui permet de &gager les grandes constantes 

des reformes, quelles que soient leurs formes (transformation d'une administration 

en societe publique de droit prive, delegation au prive, privatisation stricto-sensu, 

etc.). 

Parmi les services urbains marchands, (energie, transports, telecommunications, 

etc.) il convient de consacrer une place toute particuliere au secteur de l'eau 

potable. Le debat sur ce qu'est un bien marchand par rapport a un service public 

prend une resonance particuliere quand ii s'agit d'un bien vital comme l'eau. On 

ne soulignera jamais assez, que si l'on peut se passer d'electricite ou de telephone, 

on ne peut en revanche pas se passer d'eau, et que la mauvaise qualite de l'eau est 
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responsable de millions de morts chaque annee dans le tiers-monde. C'est 
pourquoi, nous nous sotnmes interesses au probleme de l'acces a l'eau et des 
consequences de la restructuration de ce service. 
Celle ci est largement encourage par les bailleurs de fonds internationaux, et en 
premier lieu la Banque mondiale, mais aussi par la France qui y voit, entre autres, 

un instrument de penetration de ce vaste marche par ses grands groupes de l'eau 
(tels que Vivendi-Generale des Eaux, Lyonnaise des Eaux, etc.). 11 faut preciser 
avant toute chose que l'intervention du prive n'est pas un fait nouveau. De facto, 
nombre de services urbains ont vu apparaitre un secteur informel juxtapose au 

dispositif legal, ayant « casse » depuis les annees quatre-vingts le monopole 
public legal ou du moms officiel (il pouvait s'agir egalement de micro-entreprises 
concuffencant la grande entreprise privee ou publique). C'est ce que R. Stren 
appelle la « privatisation artisanale », qui a explose dans les annees quatre-vingts, 
notamment a la suite de la fermeture des bomes-fontaines pour le secteur de l'eau 
potable ( travaux de A. Morel a l'Huissier sur le Cameroun). 
La recherche s'est jusqu'a present surtout interessee aux formes institutionnelles 
qu'ont prises ces mutations, mais beaucoup moms, par manque de recul en raison 
du caractere recent de cc mouvement, a ses consequences en aval. 
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PREMIERE PARTIE : PROBLEMATIQUE 

I. INTERROGATIONS SUR LA RESTRUCTURATION 
DU SECTEUR DE L'EAU POTABLE 

A. Premier axe de recherche : resfructuration et universalisation de 

l'acces a l'eau. 

Jusqu'a present, ii s'est surtout agi d'apprecier si les nouvelles formes de 

regulation permettaient de produire a moindre cout. La question de savoir a 
moindre coilt pour qui et pour quoi a ete peu abordee. Elle n'a ete que brievement 

evoquee, a propos des transferts entre gestiormaires, salaries, contribuables et 

usagers dont s'accompagnent tous les changements de regulation. Or ces transferis 
cachent des realites tres differentes d'un cas a l'autre. De deux choses l'une : ou 

bien ces transferts financiers sont d'une ampleur limitee. Dans ce cas, on peut 

arguer qu'ils ont peu d'importance si la collectivite dans son ensemble devient 

plus productive. Ou bien ces iransfeits affectent profondement la vie de ceux qui 

sont perdants. Leur signification est alors toute autrel . 
Ii s'agirait d'evaluer, dans le cadre d'un service de l'eau restructure, voire 

privatise », les consequences a long terme en matiere d'universalisation du 

service pour les po_pulations les plus pauvres. On entend par universalisation un 

acces a tous a un service minimal. La notion de service universe! vient de la 

Communaute Europeenne2, qui en donne la definition suivante : un service de 
base offert a tous, dans l'ensemble de la communaute (donc souci d'equite 

territatiale) a des conditions tarifaires abordables et avec un niveau defini de 
qualite. Ii faut donc definir pour chaque cas ce que doit etre ce service minimal, 

Voir : STOFFAES, -C. « -Efficacite, - quite -et participation », in Services publics, questions d'avenir, 
Odile Jacob, La Documentation Francaise, Paris, 1995, 437p, p 233-p285. 

2 M Long, « L'evolution du service public », in FLUX n°31/32, janvier-juin 1998, p7-p11. 
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partant du principe generalement reconnu que l'acces a l'eau est un service 

essentiel pour la dignite humaine, mais en tenant compte du fait que les dispositifs 

permettant l'acces a tous peuvent 'etre differents. C'est ce qui differencie la 

generalisation de l'universalisation d'un service. Jusqu'aux annees quatre-vingts, 

la production, la gestion et la distribution de l'eau etaient assurees par l'Etat dans 

la plupart des pays en developpement. Plusieurs raisons expliquent le recours 

une gestion publique. Le secteur de l'eau potable est un secteur monopolistique 

car le coilt unitaire de production diminue avec l'augmentation de la production. 
Produire et distribuer l'eau par un operateur unique permet donc des economies 

d'echelles substantielles. On pule donc de « monopole naturel ». de plus, les 

investissements dans les infrastructures sont tres importants et sont irreversibles : 

le capital investi ne peut etre realise, c'est-i-dire recupere par l'investisseur initial. 

Enfin, la fourniture d'eau potable est traditionnellement une tache des autorites 

publiques (au niveau national ou local), car il s'agit d'un bien vital, et donc d'un 

service public. Le fonctionnement du secteur selon les seules regles de marche ne 

peut etre envisage, car il ferait courir le risque d'absence de desserte aux segments 
du marche les moms solvables (secteurs geographiques peu denses, peripheriques, 

ou quartiers defavorises peu ou pas solvables). Ainsi, dans beaucoup de pays en 

developpement, une gestion publique s'est mise en place, dont les principes 
fondateurs s'explicitaient dans le jeu des solidarites. 

Les Etats avaient tente de mettre en place des mecanismes devant faire jouer les 

solidarites entre les riches et les pauvres, entre les habitants des peripheries 

urbaines et ceux des quartiers plus denses ou encore entre la \Title et la campagne, 
par le biais de mecanismes de *equation. Les principaux dispositifs de 
*equation sont les suivants : 

l'unicite du tarif sur l'ensemble du territoire qui permettait de desservir les 

secteurs geographiques deficitaires (souvent les villes secondaires) grace aux 

excedents realises en *eneral dans la capitate. 

La tarification, progressive: les gros consonunateurs payant le m 3  d'eau plus 

cher que lea petits consonimateurs 
Les politiques de branchements sociaux, a coot reduit voire nul, 

subventionnees par l'Etat. 

Les subventions croisees d'exploitation entre secteurs et les transferts budgetaires 

de l'Etat. 
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Cependant, ces dispositifs ont le plus souvent ete voues a l'echec. D'une 

part, les Etats se sont montres incapables de suivre la progression de la croissance 
demographique et urbaine, faute, entre autres, de capitaux suffisants. D'autre part, 

la plupart des mecanismes de solidarite ont ete detournes au profit des classes 

moyennes, voire des plus aises. En effet, pour bon nombre de la population, soit le 

branchement subventionne revient enco_re trop chef, soit_, meme gratuit, les 

abonnes pauvres, tirant le plus souvent leurs ressources du secteur informel, sont 

dans l'incapacite de payer de « grosses » factures tous les un ou deux mois. Ceci 

est lie au caractere aleatoire des revenus informels, mais aussi aux habitudes de 

micro-paiement des populations, qui y voient un moyen de controler leur 

depenses. En revanche, pour les classes moyennes, qui sont finalement les seules 

categories vraiment solvables (avec les plus aisee), ces subventions de 

branchement sont tres interessantes, car elles sont ensuite capables de payer leurs 

factures. 
Avec les nouvelles formes de regulation, ces mecanismes so_nt remis en cause, 

entre autres parce qu'ils ont echoue a couvrir les besoins des plus pauvres. 

L'objectif d'une entre_prise commerciale est avant tout _de realiser des profits sans 

se preoccuper, spontanement, d'equite. Les reformes mettent au premier plan les 

considerations d'efficacite de la production. Or, du point de vue des theories 

economiques qui fondent les nouvelles regulations, il est inefficace de peser sur 

les tarifs des biens et des services. Ces theories incitent a laisser s'etablir des prix 

de marche partout øü c'est possible, a defaut des tarifications adequates de 
monopole la ou celui-ci est admis. Elles preconisent d'operer ensuite des 

redistributions entre agents economiques sous forme fiscale, sans affectation 
precise, chacun achetant les biens ou les services dont il a besoin scion ses 

preferences. II y a donc opposition entre l'organisation efficace scion ces theories 

et les pratiques qui avaient ete bien ancrees jusque la dans certains pays. Les 

reformes preconisent de verser une allocation forfaitaire aux demunis (ou aux 

citoyens places defavorablement par rapport aux services), tandis que les pratiques 

usuelles consistaient a faire payer le service bon marche a tout le monde. 
Les divers promoteurs de la restructuration ont fonde leur demarche sur 

l'hypothese d'une solvabilite potentielle de l'ensemble des couches sociales de la 
population des pays en developpement car la recherche sur l'habitat dans les 

annees quatre-vingts avait montre que meme les couches les plus modestes 
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disposaient d'une certaine capacite3  A payer. C'est cette hypothese que l'on 

peut remettre en question aujourd'hui : ce « pouvoir d'achat » est-il reellement 

'\ disponible pour l'eau, dans la mesure oü restructuration peut parfois rimer avec 

\. augmentation du wilt de l'eau ? 
Nous nous proposons done de questionner ride& dominante, qui est de considerer 

que la restructuration entraine necessairement la generalisation d'un service,à la 

lumiere de ses consequences pour les populations pauvres. Ii semble en effet 

accepte par tous qu'une gestion commerciale ne peut que , faire mieux que la 

gestion publique, mais la restructuration atteint-elle les objectifs qu'elle-meme 

s'assigne ou que lui assigne la puissance regulatrice ? Peut-on financer les 

services urbains marchands par une gestion privee ? Qu'en est-il alors des 
populations pauvres ? Quand bien meme celles-ci disposeraient d'une certaine 

capacite A payer (ce qui semble effectivement etre le cas puisque les etudes ont 

montre que les pauvres paient leur eau plus cher que les autres categories de la 

population), leur taux d'effort pour l'approvisionnement en eau est-il acceptable et 

comment tvolue leur capacite a payer par rapport aux variations du prix de l'eau ? 
Nous n'ignorons pas qu'il existe un debat sur les termes de « capacite » et de 

« volonte a payer >> mais nous utilisons sciemment le terme de « capacite » pour 

les raisons suivantes : nous nous demandons si _parler de « volonte » A payer 
n'induit pas le risque de supposer une solvabilite sans condition. Les chercheurs 

mentionnent souvent qu'un taux d'effort pour l'eau de 5% est acceptable. Mais ii 

n'a jamais ete demontre que ce taux est 'tenement acceptable, et plut8t que de 

parler de « volonte vaudrait mieux poser la question en termes d'arbitrage. A 

_partir de -quel tarif y a t-il un arbitrage entre l'achat de l'eau et les autres pastes de 

depenses, et quels sont ces autres_postes de Openses (la sante, la scolarisation des 

enfants, les transports, etc.) ? L'arbitrage est-il toujour& possible, n'y a t'il pas une 
certaine frange de la population pour laquelle la consommation d'une eau 

« douteuse » (marigot, puits, etc.) est le seul recours possible ? On peut par contre 
poser la question de la « volonte » de payer en ce qui concerne l'arbitrage entre 

les differents modes d'approvisionnement : J. Etienne a travaille sur revaluation 

du « co& d'opportunite du temps », dans lequel interviennent le temps d'attente 
la borne ou la duree du trajet pour s'y rendre, qui determine le recours a tel ou tel 

mode d'approvisionnement (borne-fontaine, revendeurs A domicile). 

3  Sur le terme de capacite a payer, voir le paragraphe suivant. 
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La question principale posee par notre recherche est la suivante : quel est 

le coilt social reel de la restructuration du secteur de l'eau potable ? En d'autres 
termes, la restructuration favorise-t-elle ou non l'universalisation de l'acces a 
l'eau potable, avec quels dispositifs, quels resultats et dans quelles conditions? 

Quels sont les problemes que la gestion commerciale ne resout pas ? Ii semblerait 

en effet que l'on se dirige vers ce que certains chercheurs appellent dores et déjà 
« une externalisation de la question sociale » (S. Jaglin): Les ménages insolvables 

font l'objet de dispositifs specifiques. Pour les « liberaux », c'est aux pouvoirs 

publics de les solvabiliser. Mais comment les Etats en developpement, en proie a 

de grandes difficultes financieres, auxquelles s'ajoute une politique de reduction 

des depenses publiques, pourraient-ils faire face a ces nouveaux besoins de 
financement ? On peut considerer que le recours a la gestion commerciale peut 

aller dans le sens d'une amelioration de la desserte des pauvres, dans la mesure oü 

l'on reconnait une segmentation des marches auxquels on propose des solutions 

adaptees (Lyonnaise des Eaux, Solutions alternatives a l'approvisionnement en 

eau et el l'assainissement conventionnels dans les secteurs a faibles revenus). 

Certthns chercheurs (A. Morel a l'Huissier, A. Mathys) pensent effectivement que 

le recours a la gestion privee, allant de pair avec une amelioration de la qualite du 

service, ne peut qu'etre dans ce cas favorable aux pauvres (sous reserve d'une 
regulation efficace). Si c'est le cas, ii serait alors interessant de mesurer quelle a 

ete la demande induite par l'amelioration du service. Il s'agit par exemples 

d'anciens abonnes qui avaient interrompu leur abonnement en raison des 
defaillances de l'approvisionnement, et qui, en constatant (chez des voisins, etc.) 

que la qualite du services est devenue correcte, reprennent un abonnement. En 
effet, les operateurs prives qui arrivent sur un marche doivent restaurer la 

confiance des populations envers le dispositif legal, et ceci passe, entre autres, par 

l'amelioration quantitative et qualitative du service. Pour les grands groupes, un 
systeme bien Ore techniquement induirait une demande qui n'est pas la seule 

resultante de l'augmentation mecanique de la consommation. 
Cependant, au vu des experiences europeennes et sud-americaines (H. Coing ), on 

est en droit de se demander si les Etats en developpement se donneront reellement 

les moyens de faire respecter les clauses sociales, si elles existent, des contrats 
passes avec le prive, voire meme tout simplement s'ils en ont les moyens. On 

verra d'ailleurs dans la deuxieme partie, que nombre de contrats ont ete signes 
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sans clause sociale particuliere, et que des renegociafions ont pu avoir 

lieu par la suite. 

HYPOTHESE N°1 : 
Le prix paye en termes de fracture sociale risque d'être disproportionne par 

rapport aux avantages d'efficacite engranges. 
La restructuration du secteur de reau potable n'est pas un facteur 

d'universalisation de l'acces au service, car 

L'investissement dans  .les quartiers pauvres est a la charge des autorite 

publiques et celles-ci n'en ont pas les rnoyens. 

Les incitätionsvis a virs du prestataire sont insuffisantes. - 
Les Etats n'ont pas les moyens de reguler efficacement. 

B. Deuxieme axe de recherche : atomisation gesfionnaire et 

fragmentation urbaine. 

Le questionnement social de la restructuration se double d'un questionnement 

territorial et urbain : les reseaux techniques urbains, tels que celui de l'eau, ont des 

caracteristiques qui les differencient des reseaux de telecommunication car leur 

intensite capitalistique a pour consequence un retour sur investissement beaucoup 

plus long. Leur tres forte dimension territoriale et urbaine fait qu'ils sont 

etroitement lies a l'histoire du developpement des villes et par la meme a leur 

gestion. De ce fait, la regulation n'est pas seulement une affaire technique et ne 

concerne pas uniquement le marche. Elle englobe le gouvernement des villes et le - , 
politique. 
Les reseaux materialisent des solidarites (C. Stoffaes)4. Si ces solidarites sont 
ressenties, c'est parce qu'il peut paraitre necessaire d'être connecte a un reseau 

pour exercer une citoyennete pleine et entiere, ou a tout le moms pour faire partie 

d'une collectivite, twit& locale, twit& nationale. Dans les pays riches, la vision du 

reseau cornme materialisation de la liaison avec les autres membres de la societe 

remonte probablement a repoque de l'adduction d'eau, de relectrification rurale, 

de la generalisation du telephone, de l'installation du tout a ragout. Les reseaux 

4  Voir : STOFFAES, C. « Efficacite, equite et participation », in Services publics, questions d'avenir, 
Odile Jacob, La Documentation Francaise, Paris, 1995, 437p, p 233-p285. 
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materialisent deux types de solidarite : d'une part, c'est leur fonction de 

lien social qui justifie l'exigence de tarifer raisonnablement le service universel. 
Un tarif trop cher pour un service peut apparaitre insupportable, surtout si 

certthnes categories attendent la gratuite. Non seulement les groupes sociaux 
concemes revendiquent un tarif modere, mais ils peuvent etre relayes par le reste 

de la societe, ou une part suffisante de celle-ci, lorsqu'il existe un sentiment de 
solidarite. D'autre part, c'est aussi par souci de solidarite qu'on pratique pour les 

petits consommateurs, les memes prix que pour les gros consommateurs. Dans le 

premier cas, la solidarite vise surtout a tuner contre l'exclusion, dans le second 

elle est plutot fondee sur la volonte de reduire les inegalites. Or, les reformes du 

secteur de l'eau tendent a remettre en cause ces solidarites (voir : etat de la 
question). Que se passe t'il si l'eau devient nettement plus chere ? Certains 

usagers, trop pauvres pour payer le nouveau tarif, vont etre &branches. Wine s'il 

n'y a pas necessairement une augmentation du prix du service, les autorites 

estiment qu'il est necessaire de maintenir certains mecanismes de solidarite et 
d'appeler les populations a participer elles-memes a la construction des reseaux, 

quand cela est possible, et a la gestion (maintenance, collecte des redevances, 

etc.). Mais les nouvelles solidarites qui emergent, fonctionnent sur des perimetres 

beaucoup plus restreints que celui de la regulation. 

La restructuration a encore complexifie la carte de la gouvernance, avec 
l'emergence de nouveaux acteurs dans la ville. En effet, une configuration _ 
courante est celle de la desserte du centre urbain geree par le prestataire legal 

(entreprise nationale ou simple administration a capitaux publics, service 
municipal en regie ou en societe autonome, ou encore entreprise privee 

delegataire) et desk peripheries ofi se juxtaposent les territoires de multiples 

acteurs, tels que les organismes caritatifs exterieurs, les comites de quartiers, les 

vendeurs a domicile, les revendeurs, etc. Chacun de ces acteurs met en place un 
certain type de desserte, avec des « normes » (ou absence de normes !) techniques 

qui lui sont propres, son propre dispositif de tarification, etc. Ceci nous amene a 

poser une deuxieme question : quelles peuvent etre les consequences d'un tel 

decoupage de la vine surj3 cohesion de-celle-ei, sur la representation en termes de 
citoyennete pour les habitants des quartiers de gestion differente ? Comment les 

reseaux peuvent-ils et doivent-ils repondre aux demandes de cohesion sociale et 

territoriale ? Comment les entreprises de reseaux peuvent-elles se transformer en 
partenaire territorial ? 
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Les ONG qui interviennent dans les quartiers pauvres presupposent 

l'existence de communautes d'interets, de groupes, de solidarites. Ces groupes 

existent-us? Les nouvelles modalites de gestion permettent-elles encore de faire 

jouer les solidarites (M.F Shapira, travaux sur les nouvelles fractures de la 

pauvrete en Amerique Latine)? N'y a-t-il pas un risque d'atomisation gestionnaire 

et le cas &Manta  l'atomisation institutionnelle ou gestionnaire ne risque-t-elle pas 

d'entrainer une « archipellisation » ou fragmentation du territoire urbain (S.  

Jaglin)? Ii est vrai que la strategic des grands groupes est de ne pas favoriser une 

telle atomisation gestionnaire, dans la mesure øü l'intervention d'autres acteurs 

economiques limitent a terme leur part de marche. On sait aujourd'hui que 

l'objectif de la Decennie Internationale de l'Eau Potable, lancee dans les =lees 

quatre-vingts par l'Organisation Mondiale pour la Sante (OMS), qui etait la 

couverture totale des territoires nationaux par le branchement des particuliers, 

n'est plus a l'ordre du jour. Certthns grands groupes, comme la Lyonnaise des 

Eaux, ont pris conscience qu'il sera impossible dans les prochaines decennies de 

desservir l'ensemble de la population par les solutions conventionnelles et qu'il 

faut par consequent mettre en place des a present des solutions alternatives 

fondees sur des modalites de complementarite entre les acteurs sous l'egide d'une 
puissance regulatrice. Cela passe, entre autres, par la legalisation de l'economie 

informelle de l'eau, comme la revente d'eau a domicile a Abidjan en Cote 

d'Ivoire. Mais que se passe-t-il lorsque qu'une telle_ regulation echoue ? Le 

probleme de la cohesion gestionnaire et administrative, avec ses consequences sur 
le plan politique, existe a des echelles differentes : d'une part a l'echelle de 

l'agglomeration entre le centre et les peripheries ou entre les quartiers, d'autre part 

entre la capitale et les villes secondaires qui representent souvent des marches 

beaucoup moms rentables pour le secteur prive (tout depend du type de contrat 

signe entre l'Etat et les repreneurs). 

Nombreux sont les chercheurs qui s'alarment quant au fait que dans certains pays 

(par exemple au Venezuela), des quartiers aises ont fait secession car us ne 

voulaient plus que leurs ressources soient ponctionnees au profit de quartiers plus 

pauvres. Mais peut-on demontrer que des espaces, des quartiers sont traites 
inegalement soit par insuffisance de reseaux, soit par effet cumule du 

debranchement des habitants ? Peut-on progresser dans la comprehension des 

liens entre l'existence d'architectures institutionnelles eclatees et une production 

spatiale eclat& ? Nous ne proposons pas une analyse purement sociologique mais 
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plutot de voir concretement ce que la fourniture d'un service peut 

apporter a l'integration d'un guarder dans la ville et de verifier ou d'infirmer 

l'attenuation des disparites socio-spatiales par les nouveaux dispositifs 
gestionnaires. 

HYPOTHESE N°2 : 

Les reseaux sont frequemment percus comme un veritable lien par lea 

consommateurs des prestations qu'ils vehiculent : comme une sorte de 

materialisation des solidarites. Une differenciation des niveaux de service, tout 

comrne l'absence d'infrastructures, peut faire &later une cohesion urbaine et 

nationale, déjà bien difficile a mettre en place, en faisant des villes et un territoire 

a deux vitesses. 

C. Demarche 

1. Les types de demarche possibles. 
Pour repondre a ces deux questions fondamentales qui sont liees, nous retenons 
une methode d'approche fond& sur la confrontation de plusieurs cas de figure.  En 

effet, une confrontation de plusieurs cas permet de tester des hypotheses, meme 

ou a fortiori si les situations sont contrastees, et cela permet egalement d'identifier 
ce qui est specifique et au contraire ce qui est generalisable, ce qui n'est pas 

possible si on se limite a un cas de figure. Etudier plusieurs exemples montre la 
diversite des solutions proposees a differentes echelles. Au tout debut de notre 

reflexion, nous avons envisage plusieurs types de &marches. 

• Confronter deux systernes institutionnels : le modele public, ou l'ensemble du 

secteur de l'eau potable reste aux mains de la puissance publique, et le modele 
prive ou certains secteurs du service sont confies a un ou plusieurs operateurs 

prives. Cela permettrait d'evaluer l'efficacite reelle des mecanismes de regulation 

et des « filets » sociaux qui sont mis en place par les pouvoirs publics dans le 

cadre de la privatisation et de les comparer aux mecanismes de *equation 
prevalant dans le cadre du secteur public. Ii s'agira donc dans les deux cas, entre 

autres, d'analyser l'offre de service et de mesurer le taux d'effort des differentes 

couches de la population, ainsi que le « cola social >> des defaillances du secteur 

(maladies hydriques, penibilite de l'approvisionnement en eau, perte de temps, 

etc.). Quant au bilan economique pour l'entreprise elle-meme, nous proposons de 
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l'analyser selon trois criteres. Le premier critere est celui de 

l'amelioration de l'efficacite, c'est-à-dire de la productivite (c'est une approche 

purement economiste sur laquelle il existe plusieurs travaux, comme ceux de 

Rivera pour la Banque mondiale). Le second critere est la qualite du service en 
termes de fiabilite, continuite, etc (M.H Zerah, travaux sur la gestion de l'eau en 

Inde). Enfin, l'extension du service constitue un bon indicateur des performances 

car elle repose sur le degagement de benefices et sur la strategic du gestionnaire 
quant au risque qu'il est pret a prendre en matiere d'investissements. 

Confronter deux exemples de privatisation dans deux pays, dont les types de 

contrat different. On pourrait aussi examiner un cas de privatisation recente en 

l'eclairant de l'exemple d'une privatisation ancienne, pour evaluer si les objectifs 

fixes sont realistes ou si les termes du contrat sont appropries, etc. Cette demarche 

est peut-etre la plus a meme d'aboutir a des conclusions generalisables (toujours 

dans une certaine mesure) sur la privatisation, mais elle a l'inconvenient de laisser 

de cote la gestion publique et de ne plus faire porter le debat que sur les modalites 

de la gestion privee. 

Examiner, dans le cadre de pays de tradition anglo-saxonne, la restructuration 

du secteur de l'eau selon les reformes pronees par la Banque mondiale. Ii s'agit 

essentiellement de la transformation d'un service public en societe publique 

fonctionnant selon les principes de gestion commerciale. Ce qui differencie les 

pays anglo-saxons des pays africains francophones est le perimetre de service : la 

gestion des services se fait traditionnellement a l'echelle de la « commune », 

tandis que dans les pays francophones, il s'agit de societes nationales. 

Dans un meme pays, confronter les situations de plusieurs villes secondaires, 

examiner quelles ont ete dans chacune les solutions retenues ou encore retenir 

pour chaque ville une caracteristique permettant de tester une hypothese. II ne 

s'agirait pas d'une confrontation terme a terme mais plutot, pour chaque question, 

d'apporter une reponse en prenant l'exemple d'une ou deux villes qui sont les plus 

pertinents pour montrer les diversites des situations. 

N.B : pour chacun des types de confrontation, l'analyse se fera scion la demarche 

presentee dans le premier cas. 
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2. Problemes, evolution de la demarche. 

Pour la premiere demarche, ii faut que le choix des deux pays soit pertinent. Cela 
suppose donc de trav_ailler d'-une_part_sur-un_pays oil le secteur de l'eau soit encore 

aux mains de l'Etat et dont la situation economique de l'entreprise ne soit pas 

« deplorable » et, d'autre part, sur_un pays oil la privatisation soit relativement 

ancienne, etant entendu que ces deux_pays doivent etre comparables tant en termes 

de population que de niveau de developpement. De plus, les pays dont le secteur 

de l'eau demeure public mais relativement efficace se font de plus en plus rares : 

nous avons pense au Ghana, au Burkina Faso. Cependant, cette demarche ne nous 

a pas paru satisfaisante. 11 s'est avere que de nombreuses recherches avaient déjà 
ete effectuees sur le pays que l'on cite le plus souvent comme un exemple de 

reussite de delegation : la Cote d'Ivoire. Quant aux autres pays oil il y a une 
delegation au prive (Gabon, Mozambique, Guinee), leurs situation tres particuliere 

aurait rendu difficile une generalisation des conclusions de nos recherches. Par 

exemple, le Gabon est sous l'emprise de la rente petroliere, la Guinee se debat 

dans les affres d'un contrat mal megocie5 . Quant au Senegal, la delegation du 

secteur de l'eau fait déjà l'objet d'une these en cours, dont une partie recoupe nos 

projets de recherche. Apres discussion sur le champ geographique des recherches 

avec plusieurs chercheurs et specialistes de la gestion de l'eau, il nous a 

finalement paru tout aussi interessant de nous pencher sur le cas des 

restructurations. En effet, ce sont les memes questions qui se posent, puisque les 

societes publiques se doivent de fonctionner comme des entreprises privees. Au 

niveau institutionnel, les questions des clauses contractuelles et de la regulation 

restent valides, tandis qu'en aval, la question de l'impact sur les pauvres se pose 

dans les memes termes. Partant de la, se pencher sur la situation de pays 

anglophones nous a paru plus judicieuse, car en soi, cc sont des pays peu etudies. 

De plus, cela nous ouvre des possibilites ulterieures de comparaison entre Afi -ique 

de l'Ouest et Affique de l'Est. En effet, ii semblerait que J. Etienne (Responsable 

Afrique de l'Ouest a l'Agence Francaise de Developpement) soit disposee a 

cooperer avec nous pour une telle extension du cadre geographique. Nous 
pourrions disposer des informations disponibles a l'AFD et construire une base de 

dormees sur l'Afrique de l'Est qui soit comparable avec celles-ci. Ii ne s'agirait 

5  Ces renseignements nous ont ét donnes par D. LOGAN, responsable Afrique a la SAM-
INTERNATIONAL. 
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pas d'etudes aussi approfondies, etant entendu que les deux pays 

d'Afrique de l'Est resteraient les terrains d'investigation privilegies. 

Dans le cadre de la restructuration par transformation en societe publique, les cas 
du Kenya et de la Tanzanie se sont reveles extremement interessants. Nous avons 

en effet appris lors d'entretiens avec des responsables des differents grands 

groupes de l'eau (A. MATHYS pour la Lyonnaise des Eaux, D. LOGAN pour la 

SAUR et A. TRONCHE pour la CGE) que des appels d'offre ont ete lances au 

printemps 2000 dans ces deux pays pour une delegation des services de l'eau des 

deux capitales. Jusque la, le service etait assure par des societes publiques 

municipales fonctionnant selon les principes de gestion commerciale. Ces deux 

pays ont vu en effet une liberalisation tres brutale de leur economie, sous la 

pression de la Banque mondiale qui avait meme suspendu ses aides pendant deux 

ans a la Tanzanie, dont on ne mesure pas encore les effets concrets pour la 

population (mais qui au premier regard semblent assez durs). Ainsi, nous avons 
deux exemples de restructuration assez anciennes du secteur de l'eau qui semblent 

avoir ete assez poussees au point d'interesser les grands groupes francais. Cela 

nous permet donc de voir les effets de la restructuration, puis, apres signature du 

contrat, nous pourrons egalement examiner les modalites de la delegation et 

eventuellement ses premieres incidences. Cependant, nous devons signaler que 
jusqu'a present, les appels d'offre ont echoue, aucun candidat n'offrant 
satisfaction. Cependant, les soumissionnaires francais nous ont affirme que de 

nouveaux appels d'offre auront lieu dans un avenir proche et qu'ils feront encore 

acte de candidature. Si, par le plus grand des hasards, aucun marche n'etait passé, 
ii serait tout de meme interessant de comprendre pourquoi les offi-es n'ont pas 
abouti. 

Nous venons de voir quelle est la problematique generale de la restructuration des 

services urbains, en particulier dans le domaine de l'eau. Nous allons maintenant 

nous pencher sur les cas du Kenya et de la Tanzanie. Ii est vrai que nous passons 

d'une reflexion tres generale a une etude de cas particulier. L'objet de cette partie 
est de presenter le cadre general de la gestion de l'eau dans ces deux pays, que 

nous avons choisis comme champ geographique car ce sont deux pays, 

comparables, qui ont lance un processus de restructuration de leur secteur de l'eau 
conforme aux desiderata de la Banque mondiale. Cette partie presente les 

principaux resultats de nos premieres investigations de terrain realisees au mois de 
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juillet 2000. Etant donne le temps qui nous etait imparti pour traiter la 
masse considerable d'informations que nous avions recueillies, nous ne 

presentons ici qu'un « etat des lieux » : notre but est de montrer Pinter& que 

represente l'exemple de ces pays, et nous soulevons les premieres questions que 
posent les reformes kenyanes et tanzaniennes. L'objectif de la these qui suivra ces 

travaux est de confronter ces deux cas et d'en faire ressortir les specificites et les 

points communs. Ce n'est pas l'objet de la partie qui suit, bien que nous ayons 

choisi de ne pas presenter separement les deux cas d'etudes : le plan adopte ne 
sera pas celui de la these mais il nous a paru interessant de mettre en parallele le 

cadre institutionnel et les conditions de desserte en eau dans les villes des deux 

pays, ainsi que les trois registres des reformes qui s'y appliquent et, enfin, la 

gestion du reseau dans les deux capitales face au probleme des quartiers pauvres. 
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DEUXIEME PARTIE ETAT DE LA 
SITUATION 

LA RESTRUCTURATION DU SE-CTEUR DE L'EAU 

AU KENYA ET EN TANZANIE FACE AU PROBLEME 

DES QUARTTERS PAUVRES (CAPITALES ET VILLES 

SECONDAIRES) 

Dans un premier temps, nous nous pencherons sur la situation actuelle du secteur 
de l'eau au Kenya et en T-anz.anie : nous- verr-ons -quels en sont les acteurs 
institutionnels, quels sont les problemes que connaissent ces operateurs ou 
gestionnaires des reseaux d'-eau. 
Dans une seconde partie, nous nous interrogerons sur les facteurs qui ont conduit 
a une telle situation : nous examinerons l'evolution du contexte politique de la 
gestion des services urbains et les difficultes rencontrees par les gouvernements 
pour assurer la desserte en eau -de rensemble -des populations urbaines. 
Confrontes a un important manque de moyens, presses par la Banque mondiale, 
les gouvernements se sont alors lances -dans des reformes visant 4 impliquer le 
secteur prive dans la desserte en eau des populations. 
Ces reformes peuvent se reveler -cruciales- -clans les capitales qui concentrent la 
pauvrete urbaine. Or, c'est la qu'elles prennent leur forme la plus radicale : 
concession de tout ou partie -du secteur _de reau au secteur prive, _delegation de-la 
gestion et de l'explOitation (a Nairobi), voire de la propriete (a Dar es Salaam) des 
points treau dans les quartiers informels. 
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A. La situation actuelle du secteur de -ream 

1. Le secteur de !'eau au Kenya. 

La gestion urbaine de l'eau est devenue une priorite pour le gouvernement 

kenyan. Les centres urbains6  ont connu une croissance rapide en termes de 

population et d'activites economiques au cours des vingt dernieres =lees. La 

population urbaine dew -aft passer de 5,3 -millions d'-habitants en 1995 a 11,5 

millions en 2010, ce qui representerait 30,7 % de la population totale. Cette 

croissance va encore accentuer la pression sur les -r-essources naturelles et -en 

particulier sur la ressource en eau et les infrastructures existantes. Pour faire face a 

ces besoins, les investissements Tequis se T-epartissent de la sorte : 9 milliards de 

Kshs7. pour la rehabilitation immediate des reseaux existants, 19 milliards de 

Kshs pour le renforcement et l'achevement des projets en cours et 32 milliards de 

Kshs pour la mise en place des projets prevus. 

1. Cadre institutionnel et dysfonctionnements du secteur urbain de l'eau an 

Kenya : (Niels sont acteurs institutionnels implinues dans la gestion de l'-eau en 

zones urbaine et periurbaine ?  

Ils sont au nombre de trois. Le ministere des Ressources en Eau (Ministry of 

Water Resources) exploite, par le biais de la direction des Ressources en Eau, 89 

reseaux urbains beaux produisant 1,7 millions de m 3  d'eau, ce qui represente 42 

% de la production urbaine totale 8 . 

La corporation nationale de conservation de l'eau et des reseaux (National Water 

Conservation and Pipeline Corporation) est un organisme para-etatique sous la 

responsabilite du ministere des Ressources en Eau. Elle gere 32 reseaux urbains 

mais ceux-ci ne representent que 2,8% de la production urbaine d'eau. Ii s'agissait 

6  Les centres lubains sont definis comme A toute collectivite locale, municipalite, commune, centre 
marchand et vine d'au moms 2000 habitants comptabilis&s las du Rece'nsement National de 1989" et 
ayant un potentiel de croissance future. », d'apres la definition tiree de CARE Study on National Water 
Master Plan in the Repubtic of Kenya, 1998. 

7  Ksh Shilling Kenyan, 1 Franc Francais equivalant A 10 Shillings Kenyans. 
8  Source : *REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OF WATER RESSOURCES. Water sector Actors 

Survey, Draft Final Report, Consultancy Services Tender n°. WSAS 1/ 96-97, prepared by 
SEURECA, Regional Office for East and Soutem Africa, March 1998, 161 p., vol. 1, Main Report. 
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d'une premiere tentative de restructuration du secteur par introduction 

progressive de principes marchands. 
Enfin, des autorites locales fournissent l'eau en regie dans 20 centres urbains, 

parmi lesquelles 11 seulement se sont vues do -tees par le ministere du plein statut 

d'entreprise de l'eau (Water Undertakership), dans les villes de Nairobi, Kisumu, 

Kitale, Eldoret, Kericho, Nakuru, Thika, Nanyuki, Nyahururu, Naivasha et Nyeri 

(voir carte en annexe). Ces collectivites locales sont pleinement responsables de la 

production et de la distribution de l'eau dans leur juridiction. Ills produisent 54 % 

de l'eau urbaine. On notera que de semblables reformes ont ete appliquees en 

Tanzanie : il serait interessant de comparer leurs contenus respectifs, pour voir si 

au-dela d'un esprit commun, ces reformes ont ete adaptees aux situations locales 

et au contexte urbain de ces deux pays. 

Une evaluation annuelle de leurs performances est faite, par la section 

« exploitation et maintenance >> du ministere de la Ressource en Eau, selon des 

criteres technique et operationnel, commercial et fmancier, humain et 
institutionnel, enfin environnemental. 

Leurs performances sont comparees a celles des reseaux geres directement par le 

ministere. Pour memoire, nous reprendrons ici les principaux resultats 9  : 

Le secteur de l'eau au Kenya se caracterise par une grande proportion d'eau non-

comptabilisee, entre 40 et 70 %, et ce pour differentes raisons (fuites, 

branchements clandestins, etc.). La mesure des consommations par compteurs est 

rare voire inexistante. A Nairobi, par exemple, seuls 25 % des consommateurs 

possedent un compteur. Cela entraine des distorsions dans les charges des 

consommateurs et des pertes de revenus_ Le releve regulier des compteurs et la 

facturation fond& sur la consommation reelle ne sont que tres rarement pratiques. 

On peut noter entres autres, qu'une partie des fonds qui devraient etre destines a la 

maintenance des reseaux sont detournes au profit des salaires des conseillers 

municipaux. Ces fonds sont d'ailleurs tres maigres puisque non seulement le taux 

de pertes techniques est en moyenne de 50 %, et que seuls 60 % de l'eau restante 

sont factures et leurs revenus collectes. 

Ceci est principalement dil aux defaillances du fichier-clients, combinees a une 
facturation inefficace. C'est pourquoi les revenus sont generalement insuffisants 

pour etendre le service et entretenir le reseau. En outre, les tarifs ne refletent pas 

9  Source :Op.cit. 
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les wilts de production, ce qui ajoute aux problemes financiers. Les 
effectifs plethoriques expliquent en partie la faible productivite des services : des 

ratios de 25 a 50 employes pour 1000 branchements ne sont pas rares. Enfin, les 

responsabilites en termes de regulation ne sont pas clairement definies. Le 

ministere des Ressources en Eau (Ministry of Water Resources, MoWR), qui est 

cense etre le regulateur, exploite par ailleurs directement certains services, ce qui 

clic des conflits de competence. 

2. La desserte en eau des populations pauvres 

La rapide croissance des villes, et en particulier le bourgeonnement des quartiers 

informels et l'urbanisation de la pauvrete (70% de la population sont consideres 

comme pauvres), a place—les autotites en charge de la desserte en eau dans 

l'impossibilite de fournir  l'eau a ces populations'''. Ceci a conduit les populations 

non desservies a faire appel aux revendeurs d'eau et aux lciosques prives, dont les 

prix sont tres eleves. Quand ce prix &passe un certain seuil ou est hors de portee 

de certaines categories de la population, celles-ci doivent se resoudre a utiliser des 

sources polluees ou a vandaliser des sections vulnerables du reseau. Les citadins 
pauvres payent donc leur eau a des prix extremement eleves, pouvant representer 

jusqu'a la moitie de leur revenu, pour une eau d'une qualite douteuse. Ii faut 

ajouter a ce prix le prix « social )> de l'eau : les maladies hydriques sont en effet 
responsables d'une forte surmortalite infantile dans ces quartiers pauvres et d'un 

etat sanitaire tres mediocre (la derniere epidemie de cholera a &late en 1998 dans 

le district de Migori, region centrale du Kenya, faisant plusieurs centaines de 

victimes.). Les revendeurs, en repondant a une demande marchande, ne font 
qu'exploiter les defaillances du systeme public. Ils sont egalement presents dans 

les zones on la politique officielle est de decourager les extensions urbaines non-

planifiees en refusant de les desservir ou d'y autoriser le developpement des 

infrastructures. Malheureusement, un prix eleve de l'eau entraine une reduction 

des standards d'hygiene des families, ce qui occasionne une recrudescence des 

I°  Source : *REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OF LAND RECLAMATION, REGIONAL AND 
WATER DEVELOPMENT. Community Management of Water Supplies Project ; Guidelines, 
Modalities and Selection Criteria for Handing Over Water Supply Schemes, vol. 11, (ilackrotmd 
Information and Appendixes), Nairobi, October 1997, 67p. 
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maladies hydriquesn . En somme, en plus de ce coil social, il faut 
egalement prendre en compte le coilt economique de l'eau. La plupart des etudes 
montrent que les pauvres paient en moyenne leur eau 10 fois plus cher que leurs 
riches voisins, qui ont des branchements particuliers et qui parfois ne paient mane 
pas l'eau qu'ils consomment : l'analyse globale de cette situation suppose non 
seulement d'apprecier le cola economique de ce bien pour les pauvres, mais aussi 

son wilt social. 

3. Les tarifs offieiels. 

Les tarifs officiels sont tres variables d'une ville a une autre, mais d'une maniere 
generale us ne refletent pas les cads de production. Afin de reduire le coilt de 
l'eau pour les populations defavorisees, des *equations tarifaires ont ete mises 
en place. Trois categories de consommateurs sont identifiees : les consommateurs 
domestiques, les consommateurs institutionnels et gouvernementaux et les 

industries et les commerces. Pour chacune de ces categories, la tarification est 

progressive (0-10 m3 , 11-20 m3 , -21-40 m3 , plus de 60 m3). Cependant, ces 
mecanismes visant a assurer une certaine solidarite entre les petits et lea gros 

consommateurs ont echoue 12 . Dans la mesure oil le systeme est globalement 
r 

\,
depourvu de compteurs et que la tarffication est inferieure aux colas, les 
consommateurs aises qui consornment le plus jouissent de la plus grande part des 
subventions. En outre, les plus pauvres sont rarement connectes car il n'existe pas 
de subvention au branchement et les quartiers pauvres sont peu raccordes aux 

infrastructures. 

Face a cette situation, sous l'impulsion de la Banque mondiale, le gouvernement 
kenyan, a engage dans le cadre de reformes concernant l'ensemble de l'economie 

et du secteur public, une serie de reformes concernant le secteur de l'eau, dont 
certains aspects concernent tout particulierement la desserte en eau des quartiers 
pauvres. Globalement, ces reformes visent a restructurer le secteur en le 
liberalisant et jouent sur trois registres : introduction de principes marchands et 

autonomisation de certains services dans les villes secondaires, delegation de la 

D'apres : Daily Nation, Unicef, RWSG-ESA (Banque mondiale), sources non precisees. 
12  Pour une analyse de l'echec des ces *equations, se referer aux travaux de A. Morel a l'Huissier. 
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gestion commerciale de l'eau pour la ville de Nairobi et gestion privee 

communautaire des reseaux dans les quartiers pauvres. Nous ne rentrerons pas 

dans le detail de toutes les mesures prises depuis 1974, nous nous contenterons de 

les citer (elles feront l'objet d'une analyse precise dans des travaux ulterieurs) et 

d'etudier plus en detail celles qui concernent les quartiers pauvres. 

2. La situation actuelle du secteur de l'eau en Tanzanie. 

1. Les acteurs institutionnels 

Le secteur de l'eau en Tanzanie connait depuis deux decennies une restructuration 

progressive (dont nous verrons- la tendance et les composantes dans-la deuxieme 

partie), ayant conduit a. une configuration institutionnelle complexe l3  

Le ministere de l'Eau .a en charge la polit.ique generale du secteur de l'eau. II 
comporte plusieurs divisions, notamment 14 : 

Au sommet de la hierarchie, la division de la planification et de la politique etablit 

la liste des projets prioritaires et le programme d'investissement correspondant. 

Elle a egalement pour mission de creer un cadre legislatif approprie a la politique 
gouvernementale, notamment un cadre favorable a. la participation du secteur 

prive. 

Le deuxieme niveau de la hierarchie se subdivise en trois secteurs : le controle de 

la ressource, l'hydraulique rurale et l'hydraulique urbaine. 

Le secteur de l'hydraulique urbaine a une mission de supervision des services 

d'eau independants des villes secondaires, et assure l'exploitation et le 

fonctionnement des services d'eau des villes secondaires derneures sous sa 

responsabilite. 
A terme, le ministere ne jouera plus qu'un role de legislateur, de regulateur et de 

controle (si les reformes en cours aboutissent au resultat escompte). 

Au niveau des collectivites locales, deux cas de figure se presentent. Certains 

departements de l'eau (Urban Water and Sewerage Department, UWSD) restent 

geres et exploites par le ministere, soit ce sont les municipalites qui ont la 

competence de la desserte et qui l'assurent par le biais de societes publiques de 

13 source : MINISTRY OF WATER. Medium Term Strategic Plan 1999 — 2004, Draft Report, 
September 1999, 46 p. appendices. 

14 voir organigramme en annexe n°1. 
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droit prive (Urban. Water and Sewerage Authorities, UWSA), tant 
financierement plus ou twins independantes du ministere (voir paragraphe 

suivant). 

A Dar es Salaam, c'est egalement une societe publique de droit prive, la 

DAWASA (Dar es Salaam Water and Sewerage Authority), qui a en charge la _ 

desserte en eau de la yule: nous consacrerons la derniere partie a l'etude de la 

desserte.dans la capitale . 

Mais revenons a present sur la situation UWSA dans les villes secondaires, qui 

nous interessent au premier plan car cc sont ces services qui ont ete restructures. 

2. Les services d'eau des villes secondaires 

Comme nous le verrons, les departements eau et assainissement de certaines villes 

secondaires ont accede a un statut de plus ou moms grande autonomie scion leur 
categoric. Depuis 1998, un expert de la Communaute Europeenne suit revolution 

des indicateurs de performance de ces villes. Il a egalement ete procede a des 

enquetes plus precises, dans le cadre du meme projet, dans cinq de ces villes 

(Mwanza, Iringa, Mbeya et Mtwara) (voir carte en annexe 10). Le projet est 

intitule « Renforcement Institutionnel pour ramelioration des services d'eau et 

d'assainissement en Tanzanie ». Ce volet comporte trois parties essentielles : une 

etude de la volonte et capacite de payer des ménages, une etude de la structure des 

tarifs et des propositions pour de nouvelles structures tarifaires 15 . Depuis la mise  

en place des reformes, la capacite financiere des services de ces villes s'est 

amelioree, grace a l'application du principe de l'usager-payeur. Cependant, de 

nombreux usagers ne sont toujours pas factures ou s'ils le sont, c'est encore sur 
une base forfaitaire. La structure tarifaire demeure donc inadaptee, la facturation 

defaillante et la capacite de collecte des revenus inegale. 

L'etude a mis en exergue le fait que de nombreux ménages pauvres de ces cinq 
villes ne sont pas connectes au reseau et que la principale raison avancee est le 

coüt prohibitif du branchement. Ces ménages se declarent en revanche prets a 

15  Nous reviendrons sur la qualite de ces enquetes dans la partie sources et methodologie. 
Source : THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, MINISTRY OF WATER. Institutional 

Strengthening for Urban Water and Sewerage Improvements in Tanzania ; Tariff Study, prepared by 
HYDROARCH S.R.L Consulting Engineers, for the European Commission (Project n° 
7.ACP.TA.102), November 1999, 50 p. 
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payer (« willing to pay ») une facture mensuelle. Le prix de la connexion 

peut en effet varier de 100 000 a 300 000 Tshs 16 . 11 comprend non seulement la 

taxe de connexion, mais aussi la remuneration de la main d'ceuvre et le materiel 

necessaire au raccordement a la conduite la plus proche, parfois tres eloignee. 

Beaucoup de ménages ont declare pouvoir payer la taxe de connexion, mais pas le 

coi)t de l'installation. En ce qui concerne les factures mensuelles, la majorite des 

ménages paient entre 2000 et 3000 Tshs. a Iringa, Mbeya et Mwtara, et entre 4000 

et 6000 a Mwanza. Dans cette derniere ville, deux usagers payaient des factures 

etonnamment elevees, au dela de 14000 Tshs., qui semblent liees au fait que ces 

ménages possedent un compteur. Ceci peut paraitre anecdotique, mais peut se 

reveler preoccupant dans l'avenir car les reformes prevoient l'installation de 

compteurs pour tous les branchements : que se passera t'il si les factures 

augmentent considerablement de ce simple fait (a cela, ii faut ajouter les risques 

d'augmentation des tarifs) ? Nombre d'usagers ont egalement recours aux 

kiosques, mais beaucoup estiment ne pas avoir assez d'eau avec les quelques 

jerricans qu'ils achetent chaque jour. Ce sont les personnes qui resident dans des 

quartiers mal desservis qui ont le plus recours aux kiosques, les autres preferant se 

fournir, parfois gratuitement, chez un voisin. Les kiosques sont egalement utilises 

lors des periodes de penurie. Les enquetes sur la depense en eau des utilisateurs de 

kiosques ont montre qu'elle etait considerablement superieure a celle des 

abonnes 17 . Par exemple, a Mwanza, le prix du jerrican de 20 litres est de 20 Tshs, 

cc qui represente 1000 Tshs/m3, tandis que le tarif domestique (pour les abonnes 

ayant un compteur) est de 105 Tshs/m 3 . Cependant, tout depend de la structure 

tarifaire : pour les ménages ne disposant pas de compteurs, le forfait mensuel est 

5600 Tshs. Si l'on considere qu'un ménage de Mwanza compte 12 personnes 

(toujours selon les resultats de cette meme enquete) et que chaque personne 

consomme 20 litres d'eau par jour (consommation non tiree de l'enquete mais 

couramment observee dans le tiers-monde), le cc& mensuel total est de 7200 

Tshs. 

Par ailleurs, on note que plus de la majorite des usagers estime que le prix de l'eau 

est trop eleve. 

En cc qui concerne la constance du service ou fiabilite(le nombre d'heures par 

jour ou de jours par semaine, øü l'eau arrive effectivement au branchement), c'est 

16  1 franc frangais=100 shillings tanzaniens (Fshs) 
17  source : op. ibid. 
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tres variable en fonction, entre autres, de l'etat du reseau et de la quantite 

de ressources en eau. Par exemple a Mwanza øü le reseau est en bon etat, plus de 

60 % des ménages connectes ont de l'eau en permanence. Par contre, a Mbeya oü 
le reseau est egalement en bon &at mais oü ii y a penurie et donc rationnement, 

peine 30 % des usagers ont de l'eau en permanence. 

Les kiosques a eau jouent donc un role considerable dans la desserte des 

populations. Its sont officiellement Ores de deux fawns: soit par des particuliers 

qui emploient une personne pour assumer la tache de fontainier ; soit par des 

fontainiers payes par le service d'eau de la ville qui Ore le kiosque. Cependant, 

beaucoup de particuliers pratiquent aussi la revente illicite de l'eau, sans 

autolisation du service, qu'ils aient ou non construit un kiosque. 

Les kiosques sont donc geres en concession avec, selon les villes, des structures 

tarifaires differentes : a Mwanza, la consommation d'eau est mesuree par 

compteur pour la plupart des Iciosques tandis que pour les autres, la facture est 

forfaitaire. Les tarifs appliqués aux fontainiers correspondent a ceux des ménages, 

soit 5600 Tshs par mois pour le forfait, soit 105 Tshs./m 3 . Dans certains quartiers 

de la vile, les kiosques sont les seules sources d'eau. Le tarif de vente au kiosque 

est de 10 Tshs par seau de 20 litres. Certains d'entre eux peuvent etre geres par 

des communautes. En general, les points d'eau legaux pratiquent des tarifs 

inferieurs aux points de vente illegaux, mais ces derniers presentent l'avantage 

d'avoir des temps d'attente moms longs. Les modalites de gestion sont 

sensiblement les memes dans les differentes villes etudiees, en revanche les tarifs 

sont variables. 

A Iringa, le forfait est de 10 000 Tshs. par mois, mais il est reduit de moitie 

lorsque l'approvisionnement n'a pas ete constant. La structure tarifaire est donc en 

general liee a la presence de compteurs : lorsqu'il y a un compteur, le prix du m3  

(pour l'abonne) depend de la categoric d'usagers (domestique, commercial, 

industriel, institutionnel, et parfois expatrie). Selon les cas, les kiosques sont 

consideres comme des usagers domestiques ou commerciaux. Quand ii n'y a pas 

de compteurs, le forfait depend de la densite de la zone: le forfait est moms Cleve 

dans les zones denses, considerees comme plus pauvres que les zones peu denses. 

La densite est mesuree par la taille moyenne d'une parcelle : plus la parcelle est 

gande, plus la densite est faible. Le forfait pour les usagers industriels, 

commerciaux et institutionnels ne depend pas de -la zone. On peut se poser la 

question de requite d'une telle tarffication. Cependant, le projet de la 
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Communaute europeenne prevoie d'instaurer des subventions croisees 

par le biais de deux mecanismes, etant entendu que tous les branchements devront 

posseder un compteur : instauration de categories d'usagers et, pour chaque 

categorie, tarification progressive de la consornmation. Ainsi, cela permettraft de 

faire jouer des « solidarites » entre les categories d'usagers (la regle etant de 

favoriser les menages) et entre petits et gros consommateurs. Ii est donc important 

de suivre la mise en place des nouvelles tarifications, qui auront certainement un 

impact sur le prix de l'eau pour les pauvres. 

Voyons a present quelle est revolution des indicateurs de performance de 

l'ensemble des services de villes secondaires, evolution qui nous renseigne sur 

retat du secteur de l'eau en Tanzanie 18 . 

Nous ne reprendrons ici que les principaux resultats de l'analyse detainee des 

indicateurs de performance effectuee pour chaque ville dans le cadre du projet 

europeen. Malgre les affirmations du ministere de l'Eau, les performances des 

services ne progressent que tres lentement, dies ont meme enregistre pour rannee 

98 — 99, un net recul par rapport a rannee 97 — 98. Ceci est lie a plusieurs 

raisons : sureffectifs, faible nombre de compteurs, faible efficacite de la collecte 

des revenus, forte proportion d'eau non-comptabilisee. 

Cependant, ii faut mentionner quelques progres accomplis en matiere de collecte 

des revenus : le but est d'assurer un recouvrement des frais d'exploitation et de 

maintenance(salaires, electricite pour faire fonctionner les pompes, etc.). Des 

progres restent a accomplir : pour certains services, le seul montant des factures 

d'electricite &passe parfois les sommes collectees. L'expert de la Communaute 

preconise soft d'ameliorer la collecte, soit d'augmenter les tarifs. 

On constate egalement que les services depensent (paradoxalement) beaucoup 

moms que ce qui est annonce dans leur budget annuel et par consequent sont 

largement excedentaires ! Par exemple, les services classes en categories A et B 
ont plus d'argent que ce qu'il leur faudrait pour payer leurs factures d'electricite. 

Es n'ont donc pas d'excuse pour ne pas payer ces factures et ne devraient pas 

toucher des subventions pour l'extension et l'entretien de leurs reseaux, (selon 

18  Source : MINISTRY OF WATER. Annual Report for thban Water Supply and Sewerage Authorities, 
July 1998 — June 1999, by Urban Water Supply and Sewerage Division, March 2000, 39 p., 
appendices. 
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« autres » (que factures d'electricite, produits chimiques, etc.) plus de 50 % de 

leurs depenses. L'utilisation de ces fonds demeure confuse et il semble qu'une 

grande partie des revenus ne soit pas utilisee a des fins d'entretien, ni 

d'exploitation, ni encore d'extension des reseaux. 

Les performances des services sont en outre tres variables d'une ville a l'autre. 

Les services des villes de la categorie A se sont reveles plus efficaces, dans le sens 

oü us tendent a couvrir leurs frais d'entretien et d'exploitation, grace a une 

amelioration de la collecte des revenus (facturation, etc.), une augmentation des 

tat-ifs, etc. Cela se traduit-il par une amelioration du service, en particulier pour les 

pauvres, et a quel prix ? 

3. Les Droiets 

Voici une liste des differents projets intervenant dans le secteur urbain de l'eau. ii 

est important de les mentionner car les organismes qui les menent fournissent de 

precieuses informations que les administrations ne _possedent _pas toujours, mais 

aussi car ils renseignent sur revolution du secteur 2° . 
Projet Contenu Pour le•ccanpte de - Autres acteurs Bailleurs 
Projet de rdiabilitation du 
secteur 	urbain 	dans 	8 
villes 	(Arusha, 	-Moshi, 
Tanga, 'Morogoro, 
Mwanza, bangs, Tabora, 
Dodoma) 

Superviser 	les operations 
de rthabilitation, mettre au 
point 	et 	suivre 	- des- 
indicateurs de 
performance, foumiture de, 
materiaux de construction, 
formations pour ameliorer 
la qualification du 
personnel. 

Le services 	.. Municipalites dire-then de 
l'Administration 	et 	du 
Personnel, 	tmite-- 
d' Analyses Hydriques 

Godvernement 	de 	la 
-Tanzanie, KfW, - Banque -
mondiale. 

Approvisionnement 	en 
eau des villes (Arusha, 
Moshi, Tanga) 

Conseils de gestion et aide 
technique 

Les services (UWSAs) Municipalites MW 

Projet 	de 	la 	Banque 
Africaine 	de 
Developpement 	de 
rehabilitation et-expansion 
a Mbeya, Kigoma, Lindi, 

- Mwtara, Suinbaganwa, 
Buboka, 	Musoma 	et 
Shinyanga 

Ameliorer l'exploitation et 
la maintenance des reseaux 
de 8 villes et soutien an 
ministere. 
Programmes 	de 
fmancement 

Les services (UWSAs) Les 8 municipalites Gouvernement 	de 	la 
Tanzanie, ADE, 

Fond urbain de l'eau Etablir ins fond de prits 
aux services, 

Les services (UWSAs) Municipalites Gouvemement 	de 	la 
Tan7aniP 	 - 

Bilan 	des performances 
'des 18 services 

Evolution 	-des 
performances des services. 

Les services-(UWSAs) „Municipalites Gouvemement 	.de 	-la - 
Tanzanie, 	Banque 
'mondiale, ADEL _ 

Rehabilitation 	et 
extension 	des 	Services 
d'Iringa 	et 	projet 

-Les services (UVISAs) -Municipalites -Gouvemement 	de 	la 
Tan7anie, 	- Cormnunautt--  
Europeenne. 

19  Source : entretien personnel avec M.. F. Luisi, expert de la CEE pour le projet de « Renforcement 
Institutionnel pour l'Amelioration des Services d'Eau en Tanzanie », juillet 2000. 

2°  Source : MINISTRY OF WATER Medium Term Strategic Plan 1999- 2004, Draft Report, September 
1999, 46p. appendices. 
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d'urgence assainissement 
de Mwanza 
Rehabilitation 	et 
extension de la desserte 
en eau de Dodoma 

Developpement 	des 
ressources en eau 
Retnplacement d'une partie 
du reseau 
Renforcement 	des 
competences du personnel. 

Les services (UWSAs) Gouvemement 	de 	la 
Tanzanie, Chine. 

Rdiabilitation 	it 
extension 	des 	reseaux 
d'autres villes 

Les services (UWSAs) Gouvernement 	de 	la 
Tanzanie. 

Etudes de la KfW sur les 
ressources en eau de 
Songea 

Etudier, 	prospecter 	it 
developper lea ressources 
Cil eau. 
Defmir it mettre en place 
lea projets. 

Les services (UWSAs) Gouvernement 	de 	la 
Tanzanie, MW. 

Technique de collecte de 
l'eau de pluie. 

Sensibiliser 	lea 
communautes a developper 
it utiliser un systeme de 
collecte des eaux de pluie. 

Les commtmautes direction des Ressources 
as Eau 

Gouvemement 	de 	la 
Tanzanie, 	UNDP, 
UNICEF. 

B. La restructuration du cadre legislatif du secteur de l'eau potable 

1. Le Kenya 

1. Bref historinue de la gestion de l'eau an Kenya denuis l'independance 

Immediatement apres l'avenement de l'independance en 1963, le nouveau 

gouvernement kenyan lanca le texte fondateur de sa nouvelle politique « Sessional 

Paper n°. 10 of 1965 on African Socialism and its Application to Kenya 21  ». Ce 

document exposait la politique du gouvernement a propos des priorites concernant 

les Noirs, comme etant la pauvrete, l'analphabetisme et les mauvaises conditions 

sanitaires. Cette politique signifiait que les services de base principaux devaient 

etre gratuits or subventionnes par le gouvernement. Cela impliquait la 

nationalisation de tout ou partie de ces services. 

Au debut des annees 1970, le gouvernement prit conscience du role crucial du 

secteur de l'eau dans la croissance economique generale du pays. C'est pourquoi 

en 1974, le gouvernement eleva le departement de l'Eau du ministere de 

l'Agriculture au rang de ministere du Developpement de l'Infrastructure 

Hydraulique (Ministry of Water Development) avec pour mission de diriger les 

activites du secteur de l'eau. Sous l'egide de cc nouveau ministere, un nouveau 

plan d'action flit etabli, ayant pour but d'injecter plus de ressources dans le 

21 « Document de Session n°10 de Farm& 1965 sur le Socialisme Africain appliqué au Kenya >> 
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secteur, afin d'ameliorer refficacite et d'etendre le service au plus grand 

nombre de citoyens possible. Ceci eut d'ailleurs pour consequence d'etendre 

considerablement la. desserte des zones rurales. Neanmoins, cc dynamisme ne put 

etre soutenu en raison de la contraction des fonds publics. 
Pour assurer le succes de sa nouvelle politique, le gouvernement mit au point un 

ambitieux programme et prit le controle de plusieurs reseaux, qui etaient 

au_paravant geres par les autorites, les communautes locales et autres institutions 
publiques ou prives. La corporation nationale pour la conservation de reau _et _des 

reseaux etait creee. 
Ce scenario flit abrege lorsque le gouvernement se rendit compte que les 

ressources pour maintenir les_ services n!afflnaient plus  L'economie du pays etait 

clairement sur le declin lorsqu'en 1985 l'inflation atteignit son maximum depuis 

rindependance. Ii etait temps pour le gouvernement de reflechir a une nouvelle 

strategic. Dans le meme temps, le dynamisme lie au commencement de la 

Decennie International  P,  de_ 1 Tan  (etles fonds_ en_provenant)_ emit anssi  entrain  de 

s'essouffler, en raison de la recession economique generale et de l'adoption de 

t strategies non-durables. 
Ainsi, au cours de la troisieme decennie d'independance du Kenya, le 

gouvernement lanca  un_ nouveau texte fondateur, le « Sessional Paper n°. 1 of 
1986 on Economic Management and Renewed Growth ». Sous cette politique, le 

gouvernement identifiait  plusieurs strategies pour plusieurs objectifs, parmi 

lesquels la fourniture des services de base, ayant pour but d'accelerer la croissance 

economique et de reduire  rinflation._ 
Enfin, un troisieme changement de politique cut lieu au debut des annees 1990, 

sous rinfluence des bailleur& de fonds, et entraina de profondes reformes du 

secteur public, dont celle de la gestion des services urbains de l'eau. Ceci 

correspond a un veritable revirement, puisqu'on passe progressivement d'une 

economie administree en vertu des principes socialistes, a une liberalisation assez 

brutale de reconomie. Le document dont nous tirons ces informations (Source : 

REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OF WATER RESOURCES. Study Team 1: 

Commercialization and Private Sector Participation, by FAMA Resources Ltd, 1998, 60 p., 

annexes) ne dit rien de Parfet des peas des bailleurs de fonds internationaux et des 

pressions exercees par ceux-ci pour racceleration et l'application des reformes. 
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Source : REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OF WATER RESOURCES. Study 

Team 1: Commercialization and Private Sector Participation, by FAMA Resources Ltd, 60 p., 

annexes 

REFORME, MESURE ET 
POLITIQUE (ordre 
chronologique) 

OBJECTIFS 

Creation du ministere des 
Ressources en Eau (1974) 

Planifier et gerer les ressources en eau et coordonner les efforts 
gouvemementaux en faveur des services d'eau pour satisfaire ks demandes 
sectorielles. 

Rendre efficaces et efficientes les exploitations des differents services 
d'eau qui etaient geres par differentes institutions. 

Programme de Reforme du 
Service Public, Programme 
de 	Rationalisation 	des 
effectifs 	du 	ministere 	des 
Ressources Naturelles 

Rationaliser les actions du ministere en vue de creer des structures 
efficaces et efficientes de gestion. 

Creation de la Corporation 
Nationale de la 
Conservation de l'Eau et des 
Reseaux 

Commercialiser les operations du secteur de l'eau. 
Assurer l'autonomie financiere des exploitations. 
Ameliorer les performances des reseaux. 
Reduire la dependance vis a vis des fonds publics de ces organismes 

« independants ». 
Projet urbain de la GTZ 
pour la gestion de l'eau et de 
l'assainissement 

Ameliorer les performances des entreprises locales de l'eau en creant des 
societes autonomes. _ - 	—  

Creation 	du 	Fonds 
Independant pour l'Eau des 
Entreprises Urbaines de 
l'Eau 

Assurer que le revenu de la desserte en eau soit utilise dans le secteur de 
l'eau, dans le respect des lois. 

Projet de Gestion de l'Eau 
de Malindi 

Ameliorer la facturation et la collecte des revenus du reseau de Malindi. 
Fournir une aide a la gestion au service. 

Projet 	de 	reduction 	des 
fuites 	du 	Nairobi 	City 
Council/ SEURECA 

Reduire les pertes d'eau de 25 a 20 % sur la periode du projet. 

Transfert de responsabilite 
de la desserte en eau a 11 
villes avec creation des 
Entreprises Locales de l'Eau 
(Water Undertakership) 

Decentraliser la competence en matiere de fourniture d'eau au niveau des 
autorites locales. 

Ameliorer l'efficience operationnelle et financiere pour la fourniture des 
services d'eau et d'assainissement. 

Reconnaissance 	du 	statut 
d'entrepreneurs prives pour 
les operateurs de l'eau 

Formaliser et reconnaitre legalement les exploitations privees en vue de 
les superviser pour l'interet public. 

Desserte en eau de la region 
cotiere 

Repondre aux problemes en eau des villes cotieres. 
Soutenir l'industrie du tourisme dans la region cotiere. 

Projet de desserte en eau de 
la ville de Nairobi 

Augmenter et rendre plus sures les capacites de l'approvisionnement en 
eau de Nairobi par extension des ressources afin de repondre a la demande 
d'ici les annees 2003/2005. 

Ameliorer la satisfaction des besoins de base et les conditions sanitaires 
des citadins pauvres en etendant la couverture par reseau aux groupes a bas 
revenus. 

Aide au maintien des standards sanitaires de la ville. 
Ameliorer l'efficience operationnelle et financiere du departement de 

l'Eau et de l'Assainissement de la Municipalite de Nairobi (Water and 
Sewerage Department of the Nairobi City Council). 

Politique 	gouvernementale Mettre en place des tarifs permettant le recouvrement des coats dans les 
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sur les tarifs de l'eau dans 
les villes 

villes. 
Realiser l'autosuffisance economique des services urbains d'eau. 

Politique 	gouvernementale Ameliorer l'efficience operationnelle et financiere des services d'eau et 
encourageant 	la d'assainissement. 
participation 	du secteur Ameliorer progressivement la quake du service et la couverture des 
prive 	dans 	la desserte reseaux d'eau. 
urbaine 	(redaction de 	la Desengager le gouvernement des fonctions executives de foumiture d'eau 
Politique 	Nationale 	de et consacrer ses fonctions au role de legislateur et de regulateur. 
l'Eau) Reduire 	le 	fardeau 	que 	represente 	le 	secteur 	de 	l'eau 	et 	de 

l'assainissement sur le budget public. 

Nous ne savons pas precisement les dates de ces reformes, mesures et politiques 

(dont les publications constituent des sources que nous devrons nous procurer) 

mais nous pouvons affirmer qu'elles ont eu lieu dans les deux dernieres decennies 

(a l'exception de la creation du ministere des Ressources en Eau qui date de 
1974). Certaines ne sont pas encore appliquees ou n'ont pas encore abouti (par 

exemple, la politique gouvernementale sur les tarifs). 

2. Kenya : La participation du secteur Drive comme solution ? les reformes en 

cours 

Introduire la commercialisation et la participation du secteur prive dans la desserte 

en eau des zones urbaines et periurbaines au Kenya n'est plus une question qui se 

pose, si ce n'est en termes de methode. La population urbaine du Kenya devrait 
atteindre 11,5 millions de personnes en 2010, ce qui representerait 30,7 % de la 

population totale du pays. Actuellement, seulement 67 % des citadins ont acces A 

une eau propre a la consonunation. Comme dans beaucoup de pays en 

developpement, le secteur de l'eau au Kenya est en proie a de nombreux 

dysfonctionnements. 

Ii semble clair pour le gouvernement kenyan que l'intervention du secteur prive 

est la solution. « What is clear is that commercialization and private sector 

participation is the way forward. » 22 . L'Etat n'a pas ete capable et ne sera pas 
capable d'allouer suffisamment de financements pour permettre aux services 23  

d'atteindre leurs objectifs. Le total annuel d'investissements requis se porte a 8,7 

22MINISTRY OF WATER RESOURCES. Water Sector Actors Survey, Workshop Document, 
Consultancy Services Tender n"WSAS 1/96-97, prepared by SEURECA, June 1998; 83p. 

23  Nous utiliserons le mot « service » pour traduire le mot anglais « utilities » qui designe a la fois le 
service public (le fait de fournir tel ou tel service) et r organisme, quelque forme qu'il puisse 
recouvrir, qui le foumit 
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milliards de shillings kenyans 24, tandis que le budget annuel 

d'investissement est de 4,5 milliards, L'intervention du secteur priv6 

s'accompagne d'une separation entre propriete et exploitation des infrastructures 

et implique un changement de gestion du secteur. 

Jusqu'ii present, le GouverDement s'est montre plutot favorable a la 

restructuration du secteur, ce qu'il a montre en produisant la « National Water 

Policy », mais celle-ci n'a pas ete suivie par une application systematique des 

principes &finis. De plus, la commercialisation et la participation du secteur prive 

n'y sont pas assez clairement abordees. Les reformes proposees sont donc les 

suivantes : 

Restructurer le role et les responsabilites du ministere des Ressources en Eau 

afin qu'il n'assume plus que la definition des politiques, la planification, la 

surveillance et revaluation des performances des services et qu'il transfere son 

role d'operateur. 

Municipaliser la gestion des services et decentraliser la prise de decision. 

Transformer la Corporation nationale de la conservation de l'eau et des 
reseaux (NWCPC) en fonds d'investissement et la relever de ses fonctions 

d'operateurs. 

Creer une institution de regulation independante. 

3. La restructuration des services dans les villes secondaires 

Voici un tableau resumant les differentes reformes proposees en fonction des 

types de zones urbaines : 

ZONE URBAINE PROPOSITION COMMENTAIRES DU LEGISLATEUR 
Villes de plus de 1 million Contrat de concession Rentable si chaque zone possede au 
d'habitants. entre la •NWCPC ou le moms 30 000 connexions avec un gros 
(cette reforme ne conceme ministere 	et 	un potentiel de developpement. 
vraiment que Nairobi dans partenaire. international Potentiel limite de reponse aux besoins 
un premier temps) des. pauvres. 

Les Villes. peuvent 	se 	regrouper 	en 
syndicats pour atteindre la masse critique. 

Vines secondaires avec .plus Contrat de. concession Cela developpe la capacite de. gestion du 
de 1500 connexions et un on d'affermage avec des service local. 
potentiel d'expansion de la partenaires locaux . Evite la capture de l'operateur par les. 
clientele (vines de plus de politiques ou autres. 
100 000 habitants) Grand potentiel de reponse aux besoins 

24  1 franc francais equivaut approximativement a 10 shillings kenyans (juillet 2000). 
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des groupes vulnerables. 

Petits centres urbains 	(au 
dessous de 100 000) 

Commercialisation avec 
contrat de gestion pour 
taches de sous-traitance 

Entraine l'autonomie. 
Quand un 	centre 	s'agrandit, 	il 	peut 

changer de systeme de gestion pour une 
concession ou un affennage 

Tres grand potentiel de reponse aux 
besoins des groupes vulnerables. 

Zones periurbaines Organisations 
communantaires, ONG, 
« mini-contracteurs D 

Tres grand potentiel de reponse aux 
besoins des groupes vulnerables. 

Zones inclustrielles BOT/B00 Les benefices sont purement prives et 
l'investissement doit etre apporte par le prive. 

Ne repond pas aux besoins des groupes 
vulnerables. 

Source : REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OF WATER RESOURCES. Study Team 1: 
Commercialization and Private Sector Participation, by FAMA Resources Ltd, 60 p., annexes. 

Ce tableau appelle un commentaire. On remarque qu'il y a une declinaison des 

modalites de restructuration des services d'eau en fonction de la taille de la ville. 

Chacune de ces modalites s'accompagne d'une appreciation sur sa capacite de 

reponse aux besoins des pauvres. Ceci est un bon exemple du « determinisme 

institutionnel » que l'on note dans les recommandations de la Banque mondiale, 

Ce n'est pas le type de contrat ou de modalite de gestion qui peut se reveler plus 

ou moms favorable aux pauvres : c'est les clauses que ces contrats contiennent. Si 

un contrat de concession est bien negocie, le systeme peut ameliorer la desserte 

des quartiers pauvres. Par exemple a Abidjan, oil la gestion de l'eau a ete deleguee 

a un prive, les pauvres beneficient de branchements subventionnes, qui 

n'existaient pas au Kenya ni en Tanzanie dans des contextes de gestion publique. 

Ii est donc interessant de voir si les modalites choisies repondent bien aux attentes 

du legislateur. 

Nous voulons revenir a present sur les reformes concernant les services de 11 des 

villes secondaires. Ii s'agit de la commercialisation (colporatization) des services 

de l'eau en zones urbaines et peliurbaines. Qu'entend-on par corporatization ? 

Cela consiste en la formation de societe de service de droit prive (a capitaux 

publics) prenant en charge la desserte en eau et l'assainissement dans les centres 

urbains. Cette restructuration implique l'application de principes commerciaux. 

Ces societes ont des objectifs cibles et explicites, des budgets bien &finis a partir 

des revenus collectes aupres des abonnes, et jouissent d'une autonomie 

gestionnaire et financiere. Les directeurs peuvent etre tenus responsables des 
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performances. La Tanzanie a mis en place de telles reformes moms 

tardivement que le Kenya et il semblerait que les consequences quant aux 
performances des societes se soient revelees positives. Depuis l'etablissement des 

autorites urbaines pour l'eau et l'assainissement (Urban Water and Sanitation 

Authorities), des ameliorations significatives en termes de qualite du service et de 

collecte des revenus ont eu lieu 25 . L'amelioration de ce dernier point est liee : 

La remise a jour du fichier-client en s'assurant que tous les branchements sont 

enregistres et que les clients paient leurs consommations. 

L'installation de compteurs pour les gros consommateurs. 

'• L'augmentation des tarifs. 
Des structures incitatives ameliorant la productivite du personnel. 

La responsabilisation de la gestion des societes, sachant que la pleine 

autonomie ne peut etre atteinte que par tarification au coilt complet, ce qui doit 

necessairement passer par une amelioration du service. 

Nous allons maintenant voir quelles sont les dernieres mesures et politiques en 

matiere de gestion de l'eau. 

Elles sont rassemblees dans la Politique nationale du Secteur de l'Eau de 1998, 
qui s'articule autour de deux aspects fondamentaux : le recouvrement des couts (ii 

est specifie que les tarifs en zone urbaine doivent recouvrir tous les colas, de 

capital, d'exploitation et de maintenance) ; le role des autorites locales (seules les 

municipalites qui possedent les capacites techniques et administratives suffisantes 
seront autorisees a crier des societes de distribution d'eau). 

25  D'apres une communication du ministere de l'Eau tanzanien faite au ministere de la Ressource en Eau 
kenyan en septembre 1998. 
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POLITIQUE Contenu : la gestion urbaine des ressources en eau Contenu : 	municipalisation 	et 

participation du secteur prive 
Mesures prises 

The 	Policy 
Framework paper 
Economic Reforms 
for 1996-1998 

Prevoie une legislation pour amender la loi sur l'eau (Water Act). 
Reaffirme la preparation de la Politique Nationale de l'Eau. 
Reitere l'engagement du gouvemement a appliquer des tarifs urbains 

permettant le recouvrement des cofits de capital et d'amortissement 

L'Etat 	s'engage 	a 	deleguer 
tous les reseaux A des operateurs 
altematifs. 

Les 	tarifs 	urbains 	doivent 
couvrir le cola d'exploitation et de 
maintenance. 

La loi sur l'eau est en train d'être 
revisee. 

NDP 1997-2001 De nombreuses infrastructures requierent une rehabilitation urgente, 
ainsi qu'une extension mais manquent de fonds 

Besoin cl'une approche integree 	et globale 	de 	la 	gestion 	et 
planification de la ressource en eau 

Besoin d'appliquer les options 
alternatives gestionnaires et 
techniques, en vue d'assurer la 
durabilite economique des projets 
et le developpement des ressources 
en eau par les differents acteurs. 

Application de 	la politique 
tarifaire adequate pour couvrir les 
cofits 	d'exploitation 	et 	de 
maintenance, 	ainsi 	que 
l'amortissement du capital. 

Ayant realise qu'un departement d'une 
mimicipalite 	ne 	pouvait 	etre 
independant financierement, le 
gouvernement a propose la creation de 
societes appartenant aux autorites 
locales mais gerees independamment 
Trois villes-pilotes ont ete choisies : 
Nyeri, Kericho et Eldoret. 

National 	Water 
Policy 	1998 	by 
MoW 

Le gouvemement encourage la pleine participation des communautes 
et du secteur prive dans le developpement des infrastructures. 

Le gouvernement s'engage a adopter un role moms direct dans 
l'approvisionnement en eau. 

Le role du gouvemement doit etre redefini en insistant sur sa fonction 
de regulation et la repartition des competences. 

Revoir la loi sur l'eau pour resoudre les problemes de legislation, en 
particulier quant au transfert des infrastructures entre institutions. 

Les 	infrastructures 	doivent 	etre 	gerees 	par 	des 	departements 
autonomes au sein des autorites locales. 

La 	cadre 	institutionnel 	doit 	faciliter 	la 	participation 	des 
communautes. 

Le gouvemement promet que l'exploitation de tous les reseaux 
existants sera deleguee. 

Source : REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OF WATER RESOURCES. Study Team 1: Commercialization and Private Sector Participation, by FAMA Res( 



4. La delegation de la gestion commerciale du departement de l'Eau et de 

l'Assainissement a Nairobi 

Le Kenya a opte pour la delegation de la gestion commerciale, etant entendu que cela ne 

constitue qu'une premiere etape de delegation au prive de toute la gestion et 

l'exploitation du secteur de l'eau et de l'assainissement de Nairobi. Le processus a ete 

engage dem* 1996. La premiere etape a consiste en une etude des objectifs et des 

taches a remplir pour le delegataire, ainsi que des options institutionnelles 

envisageables. Le bureau d'etudes SEURECA a ete charge de la realisation de cette 

premiere etape26 . Les principaux objectifs sont les suivants : 
Installation d'un logiciel de gestion du fichier-client et de la facturation _et 

informatisation de tous les services. 

Amelioration du service aux clients. 
Augmentation de la collecte des revenus pour couvrir les edits d'exploitation et de 

maintenance, rehabiliter et etendre le reseau de distribution d'eau et le reseau 

d'assainissement, recouvrir les dettes. 

Les taches precises du delegataire seront les suivantes : 

Etablir le fichier-client et le tenir a jour. 

Recenser les compteurs et remplacer les compteurs defectueux. 

Installer des compteurs sur les principales conduites pour chaque district. 

Relever les compteurs. 

Etablir et envoyer les factures. 
Collecter les revenus, ameliorer et gerer le recouvrement des arrieres de paiement, 

au besoin en deconnectant les mauvais payeurs. 

Gerer les recettes et les depots bancaires. 

Ameliorer le service au client. 
Eliminer ou reduire les pertes dues aux branchements clandestins et aux compteurs 

defectueux. 
Gerer le personnel. 

Fournir tous les equipements necessaires (ordinateurs, vehicules, etc.) 

26  Source : NAIROBI CITY COUNCIL, WATER AND SEWERAGE DEPARTMENT. Contract : WSD/15/96- 
Supply and implementation of billing and accounting software- the outsourcing option, December 1998, 9p. 
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Role de consultant sur les points suivants: structure tarifaire, 

investissements requis, programme pour le futur delegataire apres expiration du contrat, 

reformes institutionnelles. 

Des indicateurs de performance ont ete fixes : us concement soit la municipalite, soit le 

delegataire. 

actuels 
Resultats 2eme annee 3 em' annee Tache 

assumee par 
Commentaire.s 

Production creau 
(m3/jour) 

340 000 + 7 % NCC -La production doit atteindre, 500 
000 m3/jour en 2007. 

Consommation 
facturee 
(estimation) 	par 
jour 

170 000 . -1)-- La demande va augmenter avec la _ 
creissanee_urbaine. 

Ratio 
facturation/conso—:54%_ 
mmation 

Environ 75% -Plus cle.7:5 % fl 
_ 

, 

. 

Tarif 	nioyen 
(Ksh.1m3) 

30 30 30 NCC/D Les tarifs seront revus a partir de 
la 5eme armee mais ne devront pas 
augmenter juscRiela. 

Collecte 	de 
revenus (%) 

58 % 75% -Plus de 90-%; -D Augmentation de -5 -6/0 tous les 6" 
mois pour atteindre 90 %; 

Eau 	non- 
comptabilisee 
Physiquement 50 % 20 	% 	ou 

moms 
NCC/D Les benefices engendres devront 

etre investis en partie pour reduire 
les penes. 

Commercialeme 
nt 

26 % Moins de 10 
% 

Arrieres Plus 	de 	8 
mois. 

Moms de 90 
jours. 

Moins de 60 
jours. 

D 

Nombre 	de 
factures 	par 
armee 

5 12 ou autant 
que 
necessaire 

12 ou autant 
que 
necessaire 

D 

Enquetes aupres 
des 
consommateurs 

Moms d'une 
par an 

Une 	par 
mois 

Une 	par 
mois 

D 

NCC : Nairobi City Council ; D: delegataire. 

Nous savons que le groupe Vivendi a pris des contacts avec la municipalite de Nairobi 

et semble interesse par le contrat (source : entretien avec M.. Y. Picaud, Vivendi, 

responsable du developpement en Afrique). 11 semblerait que celui-ci se fera de gre a 

ge et non pas par appel d'offres. Un expert de Vivendi etait present a Nairobi en juillet 

2000, mais nous ne savons pas ou en sont les negociations. 

2. Les reformes du secteur de l'eau en Tanzanie 
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Bref historique du contexte politique de la gestion urbaine anres 

l'indenendance 

Le secteur de l'eau en Tanzanie connait depuis maintenant deux decennies de 

nombreuses reformes, qui tendent a faire &later le monopole etatique etabli depuis 

l'independance27. En effet, en 1967, la Declaration d'Arusha instituait une philosophie 

economique de type socialiste dans le pays, lancee par le President Julius Nyerere. 

L'economie etait administree et le systerne etait fortement centralise. La Declaration 

d'Arusha denoncait les inegalites sociales et en particulier la domination des villes, øü 

se concentrent richesses et infrastructures, sur les campagnes. Julius Nyerere lance alors 

la politique de l'Ujamaa en faveur des villages collectivistes. De 1974 a 1978, les 

autorites locales urbaines furent abandonnees au profit des districts et des regions, 

doivent alors repondre aux besoins et exigences d'un milieu urbain et d'un milieu rural 

en male temps. Lors de cette periode, les investissements vers le milieu urbain furent 

insuffisants face a la pression demographique nourrie par un fort exode rural. Ceci 

engendra une degradation des services urbains existants et limita l'extension des 

reseaux dans les quartiers. Ces choix politiques avaient pour but de limiter la croissance 

de Dar es Salaam et de reduire sa suprematie sur le reste du territoire. Le changement de 

capitale nationale au profit de Dodoma et la creation des 9 p8les de croissance 

s'inscrivent egalement dans cette volonte politique de reduire l'influence politique mais 

surtout economique de Dar es Salaam. 7' 

L'esnrit et les objectifs des reformes 

Les reformes en cours se sont fixe des objectifs dont certains s'appliquent des 

aujourd'hui. Ces objectifs concernent deux axes des reformes28 . 

• Developper les competences des services urbains d'eau et d'assainissement 

(UWSAs) pour la desserte en eau et l'assainissement. 
Objectif Strategies Cibles, performances a atteindre 	j Indicateurs-cles de I Administr  

   

27  source : MESSER, V. La gestion de l'eau a Dar es Salaam, Rapport d'etape, travaux de doctorat, Universite 
Louis Pasteur de Strasbourg, departement de geographic, laboratoire Image et Ville, 2000, 5 p. 

28  Source : MINISTRY OF WATER. Medium Term Strategic Plan 1999 — 2004, Draft Report, September 
1999, 46p. appendices. 

flQf 
structures administratives du gouvernement central. Ces nouvelles autorites urbaines 
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performances- 

- 
atior 
institution 

Doter 	les Renforcer - • 	Personnel minimum_ -• 	Coat 	de 	production Direction_ 
UWSAs la capacite des Les 	18 	services 	restructures unitaire des 
des UWSAs 	a doivent 'etre pleinement operationnels % 	de 	reduction 	des UWSAs. 
competenc fournir 	les en 2004. rertes. 
es services. 15 % des reseaux doivent 'etre Nombre 	de 	mois 	de 
necessaires Rehabiliter etendus de 70% d'ici 2001. retards dans la facturation. 
Pour entretenir 	et Mise en place d'un cadre tadfaire Nombre 	d'heures 
fournir 	de etendre 	les - permettant le recoavrement dec  coats moyens par jour de fotrnitnre - 
l'eau reseaux_ d'exploitation et de maintenance d'ici d'eau_ 
propre a la Ameliorer 2001. Nombre 	d' employes 
consommat la collecte et le Les 	proportions 	d'eau 	non- pour 1000 connexions. 
ion pour la volume, 	-des comptablige doivent -are _recluiteg _de -  Efficacité de -facturafion. - 
population revenus. 52 % (taux actuel) a 32 % en 2004. Efficacite de collecte des --  
urbaine 	a Mobiliser Le systeme de facturation doit revenus. 
hauteur de les 	ressources permettre d'atteindre une efficacite de 
68 a 75 % 
d'ici 2004. 

financieres. 85 % et 75 % pour la collecte des 
revenus d'ici 2002. 
. 	Un Memorandum doit etre signe 
entre le gouvemement et les UWSAs 
sur les niveaux et les modalites de 
financement du secteur de l'eau d'ici 
la ftn de l'an 2000. 

Promouvoir la participation du secteur prive dans le secteur de l'eau et de 

l'assainissement 

Objectif Strategies Cibles, performances a atteindre Indicateurs-cles 	de 
performances 

Administration, 
institution 

Mettre 	en 
place 	un 
code 	des 
investisse 
meats clair 
d'ici 2001. 

Impliquer 
tous les acteurs. 

Developpe 
r et diffuser le 
code 	de 
l'investissemen 
t. 

Organiser un seminaire reunissant 
tous les acteurs de l'eau d'ici la fin de 
l'annee. 

Mettre an point une formule 
incitatrice pour les investisseurs d'ici 
2001 et la diffuser. 

Instaurer un cadre legal et une 
regulation adequats pour la 
participation du secteur prive d'ici 
2001. 

Nombre 	d'investisseurs 
recenses dans le secteur de 
l'eau. 

Direction 	de 	la 
Planification 
SSA 

Faciliter 
l'interventi 
on 	du 
secteur 
prive, 
ONG 
inclues, 
dans 	la 
fourniture 
des 
services 
d'ici 2004. 

Impliquer 	le 
secteur 	prive 
dans la desserte 
en eau, en 
developpant les 
competences 
des 	ONG 	et 
autres 	parties 
prenantes. 

Tous 	les 	Services 	Urbains 
Regionaux d'Eau devront etre 
finances et developpes par le secteur 
prive en partenariat avec le 
gouvemement d'ici 2004. 

Tous les acteurs de l'eau devront 
etre representes dans les conseils 
d'administration des services d'ici la 
fm de l'an 2000. 

Un certain nombre de delegataires 
et d'ONG devront etre formes et 
impliques dans la gestion de l'eau 
d'ici 2004. 

Nombre de reseaux dont la 
gestion de l'exploitation est 
aux mains du secteur pave, y 
compris des ONG. 
Nombre de nouveaux reseaux 
finances par le secteur prive. 

Direction 	des 
Services d'Eau et 
d'Assainissement 

Mettre 	en 
place 	la 
concession 
de la 
DAWASA 
d'ici la fin 

Impliquer 
le secteur prive. 

Relancer 
l'appel 
d'offres. 

Reviser les 

Le delegataire devra etre choisi et 
un memorandum signe d'ici la fin de 
l'an 2000. 

Le public devra etre informe de la 
concession d'ici decembre 2000. 

Mise en place de nouveaux tarifs 

Preparation et signature du 
contrat de concession. 

direction 	des 
services d'Eau et 
d'Assainissement 
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de Farm& 
2000. 

tarifs. 
Rehabiliter 

le reseau. 

d'ici la fin de l'an 2000. 
Rehabilitation du reseau acheyee 

d'ici 2004. 

3. La creation de services autonomes dans les villes secondaires 

Face a la deterioration croissante du service de l'eau dans les villes secondaires et sous 

la pression de la Banque mondiale qui menacait la Tanzanie de suspendre ses prets car 

elle jugeait que le gouvernement n'exprimait pas assez de bonne volonte dans le 

processus de liberalisation de l'economie, une reforme majeure concernant la gestion de 

l'eau dans les villes secondaires a ete lancee au debut des annees 1990 29. Dans un 

premier temps, le ministere de l'Eau, dont dependaient tous les departements 

municipaux Eau et Assainissement (Urban Water and Sewerage Departments, UWSD), 

a confere le statut de service semi-autonome de distribution d'eau aux municipalites _  
d'Arusha, Moshi et Tanga en 1994. Ensuite en 1997, un amendement a la Loi sur la 

Regulation du secteur de l'eau permit au ministere de l'Eau d'instituer 18 services de 

l'eau et de l'assainissement (Water and Sewerage Authorities) totalement autonomes. 

En fait, ces 18 services sont divises en trois categories scion leur degre d'autonomie 

reelle et leur niveau de performances. La premiere vague de reformes concerna les villes 

de Mwanza, Dodoma, Shinyanga, Morogoro, Mbeya, Tabora, Mtwara et Iringa, puis 

vint le tour des villes de Kigoma, Buboka, Musoma, Songea, Lindi, Sumbawanga et 

Singida30 . La principale difference de statut entre les UWSDs et les UWSAs reside dans 

le fait que les UWSAs etaient de simples conseils consultatifs, tandis que les UWSDs _ 
ont des pouvoirs executifs, sont pleinement responsables de toutes decisions, concernant 

la fixation des tarifs tout autant que l'etablissement du budget. Le document intitule 

Memorandum of Understanding, Ministry of Water and Urban Water and Sewerage 

Authorities, (June 1998, 15 p., appendices) precise les responsabilites respectives des 

nouveaux services et du ministere. La categoric A regroupe les services qui atteignent 

ou sont en passe de recouvrir leurs coots d'exploitation et de maintenance, tels que les 

depenses en energie et les depenses de personnel. Elle regroupe les villes d'Arusha, 

Moshi, Tanga et Mwanza. Les services de Tabora, Mbeya et Morogoro sont regroupes 

29  Source : MINISTRY OF WATER Memorandum of Understanding, Ministry of Water and Urban Water and 
Sewerage Authorities, June 1998, 15 p., appendices. 

3°  Source : MINISTRY OF WATER Annual Report for Urban Water Supply and Sewerage Authorities, July 
1998 — June 1999, by Urban Water Supply and Sewerage Division, March 2000, 39p., appendices. 
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sous la categorie B. Ces services recouvrent leurs coilts d'exploitation et de 

maintenance a l'exception des salaires du personnel. Enfin, les 11 services restants 

constituent la categorie C. Us dependent toujours de l'Etat quant aux depenses en 

energie et pour les salaires du personnel. Cependant, us assument les autres couts de 

production, a savoir les produits chimiques, la maintenance des usines de production et 

des equipements ainsi que le salaire des employes temporaires. Un expert de la 

Communaute Europeenne a ete chargé de definir le mode d'evaluation des 

performances et suit revolution de ces indicateurs. Selon le ministere de l'Eau, il 

semblerait que des succes substantiels aient déjà couronne les efforts de restructuration : 

de nettes ameliorations ont etO faites dans la fiabilite du service et dans la collecte des 

revenus. Cependant, de nombreux problemes demeurent : de fortes proportions d'eau 

non-comptabilisee, une extension du reseau faible voire nulle, un manque de main 

d'oeuvre qualifiee et des arrieres de paiement de la part de la plupart des administrations 

( et autres institutions. La delegation de la gestion de l'eau a Dar es Salaam doit servir de 
!i 
' projet pilote pour les autres villes et la restructuration a pour but d'etendre la delegation 

de ces services au secteur prive dans un avenir proche. L'objectif a court terme est que 

tous les services recouvrent la totalite des couts d'operation et de maintenance, et qu'ils 

puissent assumer les investissements. On peut donc se demander quels sont les progres 

reels faits par les services et, le cas echeant, si ces progres beneficient un tant soit peu 

aux populations pauvres. S'il n'y a pas de reel progres, les reformes ont-elles aggrave la 

situation des pauvres ? 

4. Le transfert de la gestion des mini -reseaux aux communautes 

La Tanzanie a une population de 30 millions d'habitants (estimations de 1996), dont 26 

% sont concentres dans la capitale et les 20 villes secondaires. 80% de cette population 

urbaine sont consideres comme pauvres, c'est-a-dire collectant des revenus inferieurs a 

200 US dollars par an. Les caracteristiques de cette population pauvre sont des revenus 

tres bas, une forte prevalence des maladies hydriques et un fort taux de croissance 

demographique, environ de 10 %31 . A l'echelle nationale, la plupart des 80 % de 

citadins pauvres resident dans des quartiers peripheriques ou informels. Les habitants 

31 Source : MINISTRY OF WATER Water Utility Partnership Workshop, 17 th  — 19th  April 2000, Provision of 
Water and Sanitation Services to Pen-urban Areas in Tanzania, Dar es Salaam, April 2000, 35p. 
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des 15 villes secondaires sont parmi les plus pauvres citadins et ne sont que peu 

ou pas desservis par les reseaux. En 1993, on estimait que 63 % de la population 

urbaine avaient acces a de l'eau provenant du reseau, tandis que le reste de la population 

utilisait d'autres sources telles que les puits peu profonds, les puits traditionnels, les 

rivieres, etc. Une enquete de 1998 revele qu'en moyenne 68 % de la population urbaine 

est desservie. Cependant, ces mesures ne prennent en compte que la couverture du 

reseau (on ne sait s'il s'agit de branchement prive ou de desserte collective) et non la 

qualite du service. Une personne attendant trois heures pour avoir un jerrican de 20 

litres d'eau peut etre consideree comme « desservie » ! En outre, lorsqu'il y a des 

rationnements d'eau, ce sont ces populations qui en souffrent en premier lieu. Ii faut 

noter que parmi la population pauvre des villes, les femmes et les enfants constituent le 

groupe le plus vulnerable. Ce sont eux qui sont charges de la corvee d'eau et le budget 

consacre a l'eau peut parfois representer jusqu'a 30 ou 40 % de leurs revenus. 

Cette pauvrete n'est pas un fait nouveau. La Decennie internationale de l'Eau et de 

l'Assainissement (1981 — 1991) et le Programme tanzanien pour l'Eau et 

l'Assainissement (1971 — 1991) n'ont que tres peu ameliore les conditions sanitaires des 

populations pauvres en Tanzanie. Ces programmes etaient essentiellement cibles sur les 

populations rurales et la principale critique qui leur a ete adressee est d'avoir cree une 

relation de dependance et un comportement d'assistanat pour ces communautes. 

Le gouvernement tanzanien espere pouvoir ameliorer cette situation en lancant un 

programme de cooperation entre les divers acteurs impliques dans la gestion de l'eau, 

avec l'implication du secteur prive. Pourtant, meme si le gouvernement a declare que 

ces services comptaient parmi les trois priorites de developpement, ii y a jusqu'a present 

peu investi, ne serait-ce que financierement, puisque seuls 1,9 % du budget national des 

10 dernieres =lees y ont ete consacres. Ce faible taux d'investissement reflete la _ _ 
tendance generale au desengagement de l'Etat, que l'on observe entre autres pour la 

gestion des mini-reseaux des peripheries urbaines. 

La strategie du transfert des mini-reseaux aux communautes concerne en premier lieu 

Dar es Salaam, oil les differents projets doivent servir de projets-pilotes. La secheresse 

de 1997 et 1998 a cree une situation d'urgence que le projet d'alimentation en eau de la 

Ville de Dar es Salaam a dü prendre en compte. C'est pourquoi 400 forages ont ete 

creuses aux abords des quartiers informels, des « squatts » et des quartiers a tres forte 

densite. La plupart sont entierement independants du reseau municipal. L'exploitation 

de ces forages necessitait des pompes electriques et des reservoirs en hauteur. Ces 
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equipements supplementaires depassaient les capacites d'investissement de la 

DAWASA. A la fin du programme d'urgence, plusieurs scenarios ont ete imagines pour 

la gestion et l'exploitation de ces forages. Deux scenarios ont plus particulierement 

retenu l'attention : l'implication des communautes ou la delegation a un gestionnaire 

prive. Finalement, selon le type de forage, differentes solutions ont ete adoptees. Les 

forages de la categorie B proches du reseau y ont ete connectes, de maniere a cc qu'il y 

ait une surveillance contre l'exces de pompage pouvant entrainer des pollutions et la 

salinisation de la nappe. Ces forages restent exploites directement par la DAWASA. En 

revanche, pour les forages eloignes du reseau de la ville, des mini-reseaux independants 

ont ete mis en place, avec des reservoirs et des points d'eau collectifs. Au depart, 

l'exploitation et la collecte des taxes etaient operees par la DAWASA elle-meme mais 

sur le long terme, la gestion de ces mini-reseaux s'est revelee defectueuse. Leur gestion 

et leur maintenance ont ete deleguees a un operateur prive communautaire par « mini-

contrat », avec parfois transfert de propriete. En cc qui concerne les forages situes dans 

les zones pauvres, ils ont ete confies a des particuliers. Le prix de l'eau a ete conclu par 

un accord. Cependant, la DAWASA conserve, en theorie, la responsabilite des 

reparations les plus importantes ainsi que le controle de la qualite de l'eau. 

5. La delegation de la gestion de l'eau I Dar es Salaam au secteur Drive 

Enfin, le troisieme volet des reformes concerne la DAWASA. A l'initiative de la 

Banque mondiale, qui fait miroiter au gouvernement des fonds pour la rehabilitation si 

necessaire d'un reseau dont certaines parties remontent aux annees 1930, le 

gouvemement a decide de transferer la gestion et l'exploitation du reseau d'eau et 

d'assainissement de la ville au secteur prive. Ii semblerait que le choix se soit porte sur 

la scission de la DAWASA en une societe de patrimoine et une societe de gestion, la 

premiere restant aux mains de la ville, la seconde etant transferee au secteur prive 32 . 

Cette reforme a debute en 1996, avec une premiere prise de contact avec les 

soumissionnaires potentiels. En fait, le gouvernement avait fait procede a plusieurs 

etudes sur les besoins de rehabilitation du reseau, la premiere ayant ete effectuee par le 

gouvernement japonais, puis par son homologue italien et enfin par le gouvernement 

32  Source : entretien personnel avec M.. Materu, Chef de Projet pour la privatisation de la DAWASA, Dar es 
Salaam, juillet 2000. 
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canadien. La derniere etude date de 1995 et a ete effectuee par le bureau 

d'etudes Howard Humphreys pour le compte de la Banque Africaine de Developpement 

(BAD). Le montant du projet de rehabilitation et d'extension du reseau se monte a 230 

millions de US dollars. Cependant, aucun bailleur de fonds n'a voulu s'impliquer dans 

cc projet tant que la DAWASA n'avait pas ete restructuree. 

Le delegataire devra repondre aux objectifs suivants etablis par le bureau d'etudes 

Howard Humphrey Consulting pour le compte du ministere de l'Eau33  : 

1. Rehabilitation ou remplacement des reseaux existants, afin d'augmenter la quantite 

d'eau fournie et de retarder la construction d'une nouvelle usine de traitement. 

Renforcement des 57 km de reseau primaire. 

Rehabilitation des 126 km de conduites principales. 

Rehabilitation de 12 000 connexions. 

Mise en place de compteurs 

Reparation du reservoir de Kimara. 

Achevement des conduites de la riviere Ruvu. 

Rehabilitation des usines de production. 

2. Amelioration de la collecte des revenus de 35 % les 5 premieres annees, pour 

atteindre 100 % en 10 ans. 

Un appel d'offres international pour la preselection des soumissionnaires a eu lieu en 

juillet 1997, auquel ont repondu les trois grands groupes francais 34, ainsi que Biwater 

International (Royaume Uni). Puis deux ans ont passé sans que la commission 

presidentielle de la Reforme du Secteur Para-etatique ne poursuive la procedure. 

Finalement, le gouvemement a prefere rouvrir l'appel d'offres a tous les concurrents 

(autres que les quatre preselectionnes) qui avaient manifeste un inter& pour la 

DAWASA. Ainsi, un nouvel appel d'offres de preselection a ete renvoye aux quatre 

premiers candidats, ainsi qu'a Thames Water et United Utilities (Royaume Uni). 

Cependant, le consortium Lyonnaise-Northumbria a prefere se retirer de l'appel d'offres 

et a propose ses services en tant que consultant, par l'intermediaire de l'une de ses 

filiales basee a Dar es Salaam, Howard Humphrey Consulting. Un autre candidat s'est 

retire de la competition, United Utilities (pour des raisons que nous ignorons). Le 

33  Source : PRESIDENTIAL PARASTATAL SECTOR REFORM COMMISSION. Proposal for investment 
through delegated management, prepared by Northumbrian-Lyonnaise and Brown & Root Consortium, 
December 1997, 80 p. 



46 
depouillement des premieres offres a ete effectue en juillet 1999. Les offi -es 

emanaient donc des trois derniers candidats en lice, Biwater International, Vivendi, Saur 

International. Thames Water n'a pas soumis d'offre. A l'unanimite, les 9 membres de la 

Commission chargee du depouillement des offres ont retenu Vivendi et Saur 

International. Nous ne connaissons pas encore les criteres de preselection. Les 

propositions de contrats de concession de ces deux candidats ont ete remises en fevrier 

2000 mais toutes deux ont ete rejetees. D'apres certains documents de la Banque 

mondiale, il semblerait que leurs propositions d'investissement n'aient pas satisfait la 

Commission. Une des personnes rencontrees au cours de nos recherches a laisse 

entendre que les sommes proposees au gouvernement pour la reprise de la DAWASA 

n'etaient pas assez elevees. Un nouvel appel d'offres a ete relance. 

Parallelement a cette restructuration, il nous semble important de mentionner que la 

mairie de Dar es Salaam connait une reforme depuis 1996. Face a la corruption et a la 

mauvaise gestion de la ville, le gouvernement a dissout le conseil municipal et a 

renvoye tous les elus. Ii a mis en place une City Commission responsable de la reforme 

de la municipalite. Dar es Salaam sera geree par une mairie centrale et trois 

municipalites : Temeke, Ilala et Kinondoni. Le but de cette reforme est de renforcer les 

bureaux techniques de la municipalite et de limiter le role du politique pour eviter toute 

corruption et detournement de fonds. On peut donc se demander dans quelle mesure 

cette nouvelle division administrative va influencer la gestion de la ville : quelle sera la 

capacite de coordination des grands reseaux urbains de ces nouvelles municipalites ? 

C. Ce que l'on sait de la desserte en eau des populations pauvres A Nairobi 

et A Dar es Salaam. 

1. Le contexte urbain 

34  Source : op. ibid. 
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1. La yule de Nairobi 

La ville fut creee au debut du VC° siècle comme halte et lieu de ravitaillement sur la 

ligne de chemin de fer anglaise allant de Kampala (Ouganda) a Mombasa (ville cotiere 

du Kenya)35 . Nairobi se situe au sud du Kenya central, a une altitude de 1650 m. la 

topographie est en pente douce du Nord au Sud et d'Ouest en Est, ce qui est un avantage 

pour la desserte par gravite. 

En 1900, 18 km2 furent designes pour 'etre la future ville, siege de l'Administration 

Provinciale et de l'administration de la compagnie du chemin de fer. Le premier schema 

directeur de la ville flit cree en 1948, apres 3 ans d'etudes, par une equipe de 

planificateurs sud-africains. Jusque-la, le developpement de la ville s'etait fait de 

maniere anarchique. Ii y avait, toutefois, une politique officielle de segregation, qui 

empechait les Africains et les Asiatiques de resider dans certaines zones telles que 

Westlands, Kilimani et Muthaiga. En 1926, les Europeens possedaient 2700 acres 

(environ 1350 hectares) de proprietes residentielles et les Indiens environ 300 acres 

(environ 150 hectares). A quelques exceptions pres, aucune propriete residentielle 

n'etait allouee aux Africains. Ces circonstances originelles ont conduit a la formation 

des quartiers informels dans des zones telles que Pumwani, Kibera, Kawangare et 
•36 Kangemi . Ces quartiers informels comptent parmi les zones les plus pauvres de la 

ville. 

A la fin des annees 1980 et au debut des annees 1990, le Kenya presentait l'un des plus 

forts taux de croissance demographique au monde, puis ce taux a decru. Cependant, la 

ville de Nairobi continue de croitre bien plus vite que l'ensemble de la population du 

Kenya. Le dernier recensement de la population date de 1989, les donnees plus recentes 

ne sont que des estimations. Voici un tableau resumant brievement la croissance de la 

population de Nairobi par rapport a celle du Kenya. 

NAIROBI KENYA 
Ann& Population Taux 	de 

croissance en % 
Population Taux 	de 

croissance en % 
1989 (1) 1 325 000 4.7 21 400 000 3.4 
1995 (2) 1 750 000 4.6 27 500 000 2.9 

35  Cette partie est tiree de : WATER AND SANITIATION PROGRAM, INTERNATIONAL WATER AND 
SANITATION CENTRE. Small scale independent providers of water and sanitation to the urban poor ; a 
case of Nairobi, Kenya, prepared by F. Mohamed from World Bapk, Nairobi, November 1999, 31 p. 

36  sur les quartiers informels de Nairobi, voir : MATRIX DEVELOPMENT. Nairobi's Informal Settlements : 
an Inventory, for USAID, REDSO, ESA, Nairobi, March 1993, 44 p., maps. 
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1998 (2) 2 000 000 4.6 29 700 000 2.6 
2001(3) 2 300 000 4.5 31 900 000 2.5 
2005 (3) 2 700 000 4.4 35 100 000 2.3 

Source : WATER AND SANITIATION PROGRAM, INTERNATIONAL WATER AND 
SANITATION CENTRE. Small scale independent providers of water and sanitation to the urban poor ; a 
case of Nairobi, Kenya, prepared by F. Mohamed from World Bank, Nairobi, November 1999, 31 p. 

: Dernier recensement 

: Estimations 

: Projections 

(pour les commentaires sur ces donnees, voir la partie « sources ») 

Le taux de croissance demographique relativement eleve de la capitale est dil 

principalement a l'exode rural pour recherche de travail des jeunes personnes. Ces 

migrants s'installent dans la plupart des cas dans les quartiers informels, oil le taux de 

croissance annuelle avoisine les 10 a 12 %. Plus de la moitie de la population de Nairobi 

reside dans les quartiers informels. Pendant les 20 ans qui ont suivi l'independance de 

1963, la politique officielle du gouvernement a ete de raser tout quartier spontane 

Nairobi et dans les autres villes. Le departement de l'Eau et de l'Assainissement de la 

mairie refusait de desservir ces quartiers par peur d'avoir a. les regulariser. Depuis 1988, 

le gouvernement prone une politique de rehabilitation de ces quartiers dans le cadre de 

sa politique du logement, mais cette politique n'est que tres partiellement appliquee. En 

1990, deux vastes quartiers informels, Mworoto et Kibagare, ont encore ete rases par les 

autorites, obligeant 30 000 personnes a se &placer. 11 semblerait que la politique 

fonciere soit tits peu claire" : qui controle le terrain public a. Nairobi ? Le 

gouvernement, la region ou la municipalite ? Tres souvent, les terrains nus sont 

« alloues » sans que la municipalite ne soit au courant et de nouveaux bidonvilles 

proliferent. Des investigations plus poussees ont montre que la terre est souvent allouee 

par les representants de l'autorite locale (chef de guarder ou autre) ou par 

l'administration regionale. L'absence de titres de propriete ou autre titre legal pour les 

occupants des « constructions >> affecte le niveau de service fourni par la municipalite 

dans ces zones. Voici les principaux quartiers informels de Nairobi et leur nombre 

d'habitants, selon une estimation tiree de l'etude de Matrix Development, 1993 (voir 

carte en annexe 1). 

37  MATRIX DEVELOPMENT CONSULTANTS. Nairobi's Informal Settlements : an Inventory, for 
USA1D/REDSO/ESA, Nairobi, Kenya, March 1993, 44p, maps. 
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District administratif Population (en 1993) Superficie de la 

zone en ha 
Densite humaine en hab./ha 

Dagoretti 186 300 375 497 
Embakasi 31 900 75 425 
Kasarani 158 100 230 688 
Langata (Kibera) 251 100 230 1092 
Makadara 102 500 85 1206 
Parklands 7 400 25 296 
Pumwari 111 900 15 793 
Total, moyenne. 849 200 1035 723 

Source : MATRIX DEVELOPMENT. Nairobi's Informal Settlements : an Inventory, for USAID, 

REDSO, ESA, Nairobi, March 1993, 44 p., maps. 

2. La vine de Dar es Salaam 

Dar es Salaam a une population d'environ 3 millions d'habitants. Les deux tiers de la 

ville sont constitues de quartiers informels. La croissance annuelle de la population est 

estimee a 8%. Dans le cadre de l'etude de la Banque mondiale dont nous tirons ces 

donnees38, trois quartiers (wards) ont ete analyses. Ii s'agit de Mtoni, dans le district de 

Temeke, qui est un quartier spontane dans le centre-ville, de densite elevee, presentant 

une certaine mixite sociale. Le second quartier etudie est celui de Mwananyamala, dans 

le district de Kinondoni, quartier en partie planifie et en partie spontane dans le centre. 

Enfin, le dernier quartier est celui d'Ukonga, dans le district d'Ilala, quartier egalement 

en partie planifie et en partie spontane, en peripherie de la ville. Ces quartiers sont 

caracterises par un environnement tres degrade et de pauvres infrastructures de services. 

Quartier Superficie (km2) Population 
Mtoni 2,3 39 417 
Mwananyamala 6 72 508 
Ukonga 42,2 45 203 

source : WATER AND SANITATION PROGRAM, INTERNATIONAL WATER AND SANITATION CENTER. .Small 

scale independent providers of water and sanitation to the urban poor ; a case of Dar es Salaam, Tanzania, prepared by A. Sylces 

for the World Bank, November 1999,26 p. 

Les ménages comptent en moyenne 5 a 6 personnes. Dans ces trois quartiers,10 % 

seulement d'entre eux sont des migrants venant de l'exterieur de la ville (cela peut 

paraitre peu : est-ce lie au fait que l'on aie deux quartiers centraux). Le revenu moyen 

38  source : WATER AND SANITATION PROGRAM, INTERNATIONAL WATER AND SANITATION 
CENTER Small scale independent providers of water and sanitation to the urban poor ; a case of Dar es 
Salaam, Tanzania, prepared by A. Sykes for the World Bank, November 1999, 26p. 
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par personne dans ces quartiers est de 20 US dollars par mois. La croissance de 

la population de Dar es Salaam est resumee dans le tableau suivant. 

Annee Population Croissance annuelle moyenne 
en % 

1978 (recensement) 843 090 10,8 
1988 (recensement) 1 360 850 4,8 (changement de limites 

administratives) 
1998 (estimation) 2 830 568 8 

Source : Recensement de la Population, Bureau Central de la Statistique. 

2. Desserte en eau 

1. Nairobi 

La plupart des habitants de Nairobi obtiennent leur eau du reseau de la ville, que se soit 

directement ou indirectement par les vendeurs d'eau. La plupart d'entre eux, surtout 

ceux qui resident dans les quartiers informels n'ont pas de branchement particulier. Es 

se procurent l'eau aux kiosques A eau. Ce n'est pas la seule source alternative 

d'approvisionnement en eau : ii existe egalement des forages prives et des livraisons par 

camion par des entreprises privees, le tout A petite echelle. 

Les quartiers informels existent depuis la creation de la ville, us rassemblent environ 70 

% de la population et ne sont pas provisoires. Les autorites gouvernementales ne 

veulent pas, et parfois ne peuvent pas les desservir en infrastructure de base. C'est 

pourquoi le role des fournisseurs independants a petite echelle de ces services (Small 

scale independant providers of water and sanitation, SSIPs) est essentiel et croit au 

meme rythme que la population de ces quartiers. En general, l'existence de fournisseurs 

prives est liee a l'incapacite de la municipalite de faire face A la demande croissante en 

service, mais, dans certains quartiers riches, des entreprises privees de distribution d'eau 

ont un mandat legal de la municipalite. 

Les ressources en eau de Nairobi proviennent des sources de Kikuyu et des rivieres 

Ruiru, Chania et Thika. Le troisieme Projet d'Approvisionnement en Eau de Nairobi, 

qui debuta en 1985, completa les sources d'approvisionnement. Si la municipalite de 

Nairobi etait capable de fournir toute l'eau en gros qu'elle capte, cela suffirait tout juste 

A repondre aux besoins de la ville. Cependant, les pertes reduisent la quantite disponible 
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d'eau en gips d'au moms 50 % et il est clair que la municipalite est incapable 

de repondre a la demande. Par ailleurs, la demande en eau augmenterait si Faeces a 

l'eau dans les quartiers informels etait rendu plus aise et moms cher. Alors que les 

doctrines liberales prement les vertus d'une offre qui s'adapterait a la demande, les 

contraintes rencontrees pour le service municipal conduisent a une offre limitee. 

En periode de grande demande, la production d'eau est tits insuffisante. Par exemple, 

lors de g,randes manifestations annuelles se tenant aux mois de septembre et octobre, la 

municipalite rationne l'eau au profit des lieux de spectacle et des grands hotels. C'est 

alors que les prix pratiques par les vendeurs d'eau peuvent decupler. us peuvent alors 

atteindre 0,034 US dollars pour 20 litres, contre 0,003 US dollars 39  en temps normal. 

A l'exception des quartiers de Karen et de Langata, qui disposent de leurs propres 

forages, la majorite des quartiers des classes moyennes et aisees sont desservis par le 

reseau municipal. 

Dans les quartiers informels, les populations defavorisees connaissent de grandes 

difficultes pour s'approvisionner en eau potable, et n'ont pas d'autre choix que d'avoir 

recours a des fournisseurs prives. 
D'apres les enquetes realisees par le ministere de la Planification et du Developpement 

Nationaux, dans le cadre du Rapport sur la pauvrete (nous ne disposons pas des 

indications precises quant a cet ouvrage), les differents types d'approvisionnement en 

eau et les populations concernees sont les suivants : 

Type 
d'approvisionnement 
source 

Non-pauvres * 
En % 

Pauvres 
En % 

Riviere 2.1 4.7 
Lac, mare ou barrage - - 
Source - - 
Puits 0.7 - 
Forage 
Reseau 96.3 93.3 
Autre 1 2 
Total 100.1 100 

*Selon le ministere du Plan et le Rapport National sur le Developpement et la Pauvrete de 1998 (nous 

n'avons pas les references bibliographiques precises de cc document), le seuil de pauvrete est evalue a un 

revenu de 25 US dollars par mois par ménage. 

39  ces donnees sont fournies en US dollars americains par la Banque mondiale, cc qui n'est, en soi, pas tres 
pratique. Ne connaissant pas le cours chi dollar en novembre 1999, nous avons prefere laisser des indications 
telles quelles. Pour memoire, rappelons qu'en juillet 2000, 1 US dollar equivalait a 73 Kshs. 
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Les pourcentages eleves concernant le reseau sont lids au fait qu'ont ete 

comptabilises de la meme facon acces direct par branchement particulier, et acces 

indirect (ciosque a eau, revente a domicile, etc.). Ii faut egalement noter que le tableau 

ne fournit aucune indication sur la demande non-satisfaite : Or, celle-ci peut se reveler 

tres importante en periode de rationnement et dans les quartiers informels oil, en raison 

de l'acces difficile et du prix de l'eau, ii y a un auto-rationnement des ménages. 

La plupart des ménages des quartiers informels se procurent de l'eau aux kiosques a 

eau. Les prix s'echelonnent d'environ 0,02 a 0,05 US dollars pour 20 litres. Le prix le 

plus courant est de 0,03 US dollars. La distance moyenne entre l'habitation et le kiosque 

est de 40 m. 

Les statistiques officielles pour 1998 issues du Bureau Central de la Statistique de 

Nairobi indiquent que 97% des non-pauvres et 93 % des pauvres ont acces a une eau 

potable, sachant qu'on entend par eau potable, l'eau provenant du reseau, mais aussi 

l'eau de pluie recueillie sur les toits et l'eau des sources et puits proteges. On mesure 

donc toute l'incertitude pesant sur ces donnees, remarquablement elevees. Si ces 

statistiques etaient reellement fiables, ii n'y aurait pas vraiment de probleme d'eau a 

Nairobi ! 

Les situations paraissent tres variees en fonctionslu statut d'occupation des residents. A 

Kawangware, un quartier pauvre mais sans probleme de statut d'occupation, les 

proprietaires font souvent installer les reseaux, sous forme de robinets collectifs, pour 

leurs locataires. Le prix de l'eau est alors compris dans les charges du loyer. Pour cette 

raison, mais aussi a cause du rationnement de l'eau, les proprietaires limitent la 

consommation a 60 litres par ménage par jour. Tres souvent, les residents doivent 

completer leur consommation en se procurant de l'eau aux kiosques. 

Dans certaines zones (villages) du district de Pumwani, l'eau est distribuee gratuitement 

aux bornes-fontaines communales. Mais cela est rare, c'est pourquoi de longues files 

d'attente se forment a ces endroits. Certains vendeurs font la queue pour leurs clients, 

auxquels us revendent l'eau a 0,2 US dollars les 20 litres. 

Ainsi, pour l'ensemble de la ville de Nairobi, plusieurs acteurs se partagent le marche de 

l'eau, representant des niveaux de service et des types d'approvisionnement varies. 

L'existence de fournisseurs prives est liee a l'incapacite de la municipalite de repondre 

a toute la demande. Dans certains quartiers aises, sur des terrains autrefois reserves aux 

plantations de café, les riches zones residentielles sont desservies par des operateurs 
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prives legaux qui possedent un mandat officiel. D'autre part, dans les quartiers 

informels, les revendeurs pratiquent leur activite commerciale au risque que le quartier 

soit un jour rase par les autorites. On peut aussi imaginer, meme si la probabilite est 

faible, que la ville investisse et etende le reseau dans ces quartiers et par la vienne 

concurrencer le secteur informel de l'eau. 

2. Dar es Salaam 

Comme on l'a vu, la periode d'immediate post-independance favorisa le developpement 

des campagnes au profit des villes : l'Etat concentrait ses investissements au profit des 

campagnes et les villes avaient perdu leur statut de collectivite locale. 

A partir de cette époque, Dar es Salaam a connu un sous-equipement quasi permanent. 

Malgre le retablissement des autorites urbaines locales, la ville continua d'être 

dependante des investissements du gouvernement central, la municipalite n'ayant pas 

les ressources propres suffisantes. Face a la crise economique, l'Etat et la municipalite 
. 

se sont desengages de la gestion urbame. Ce desengagement public explique en partie la 

situation de crise que connait aujourd'hui la ville et les mutations actuelles de la gestion 

urbaine, en particulier la redistribution des roles et des competences. 

La desserte en eau de Dar es Salaam 

L'eau provient essentiellement de la riviere Ruvu situ& au nord de l'agglomeration. 

C'est le service d'eau et d'assainissement de Dar es Salaam (Dar es Salaam Water and 

Sewerage Authority, DAWASA)qui a la responsabilite de ce secteur. 11 a ete cree en 

fevrier 1997 par la Loi n°8 de 1997, amendant la Loi sur les Services Urbains 

Nationaux d'Eau (National Urban Water Authorities, NUWA) de 1981. Le nombre de 

connexions est de plus de 80 000 pour toute la vine, mais la proportion de branchements 

equipes de compteur est tres faible. L'eau produite et conduite a la ville est actuellement 

insuffisante par rapport a la demande, les besoins de la ville etant estimes a 355 000 m 3  

par jour, tandis que la capacite de production des trois usines n'est que de 270 000 m 3  

par jour: Plusieurs facteurs expliquent cet etat de fait : des amenagements datant de plus 

de 20 ans avec un taux de flute tres eleves de 50 %, des investissements faibles et une 

croissance demographique importantef II faut cependant noter que 128 forages recents 
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en peripherie produisent environ 32 millions de m 3  par jour°. Seuls 53 % de la 

production d'eau sont effectivement factures, les 47 % ne le sont pas en raison des 

fuites, des branchements clandestins mais aussi du mode et de l'efficacite de la 

facturation elle-meme, par montant fixe variable selon le type et le niveau social de 

logement. 
Une grande partie des quartiers est mal desservie par le reseau. Ce dernier est 

insuffisamment developpe, voire absent, dans !es quartiers spontanes. Les coupures 

d'eau et les rationnements hebdomadaires font partie du quotidien de !'ensemble des 

citadins de Dar es Salaam. Il apparait ainsi des « trous », des espaces non-desservis par 

le systeme de distribution de la ville. Cette population exclue a recours a des systemes . c 1 1  \ 
„(-1.' I et des processus de substitution. Ainsi ces pratiques secondent le systeme de distribution 

d'eau, mis en place par l'Etat, et deviennent fondamentales pour l'alimentation en eau 

de la population. 

D'apres une enquete sur les ménages urbains en 1990, mentionnee dans l'ouvrage 

intitule Small Scale Independent Providers of Water and Sanitation to the Urban Poor, 

a case of Dar es Salaam, Tcmzania41 , du Water and Sanitation Program de la Banque 

mondiale, voici quels pourcentages de ménages sont desservis par les differentes 

solutions alternatives. 

Type 
d'approvisionnement 

% 

Connexion au reseau 
municipal 

22 

Robinet communal 16 
Vendeurs 	ou 
camion-citerne 

14 

Puits ou source 6 
Robinet a l'interieur 
de la concession 

22 

Revente de voisinage 20 
NB: cc genre d'indications n'est pas tres précis dans la mesure oil, par exemple, on peut penser que la 
desserte par robinet a l'interieur de la concession ou encore par robinet communal devrait etre incluse 
dans la rubrique connexion au reseau. Malheureusement, nous ne disposons pas, a cette etape de note 
recherche, des indications concernant la methodologie et le contexte de cette enquete. 

Pour repondre a cette situation, la societe civile et les organisations internationales 

participent de plus en plus a la gestion urbaine et cc le plus souvent a l'echelle du 

4°  d'autres sources indiquent une production de 204 millions de litres par jour et des besoins quotidiens de 410 
millions de litres. 
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quartier. En effet, les bailleurs de fonds ne financent plus de grands projets 

l'echelle de la ville mais preferent s'impliquer dans des projets de petite envergure et 

collectionnent ainsi les interventions au sein du tissu urbain. Les initiatives locales se 

multiplient au sein de la ville. L'acces a l'eau fait apparaitre de nouvelles organisations 

territoriales. Suivant les quartiers et le profil des habitants, les modes 

d'approvisionnement en eau, le niveau de service et la gestion au niveau local de ces 

points d'eau seront plus ou moms elabores. Les reponses collectives peuvent se situer 

soit au niveau de la gestion (creation de emit& de developpement au sein des 

quartiers), soit au niveau de la distribution, par l'intermediaire de points de vente. Elles 

peuvent emaner des autorites competentes, des citadins ou des organisations 

intemationales. 

La necessite d'acceder a l'eau engendre done des organisations techniques et sociales 

diverses echelles (voisinage autour d'un puits ou d'un robinet, groupe de citadins pour 

une canalisation, etc.). Il existe ainsi un ensemble de sous-systemes qui montrent 

• chacun des specificites liees a la gestion de l'eau d'une part mais egalement a la source 

utilisee pour l'approvisionnement des populations. Nous sommes done en face d'une 

ville øü une partie de la population est approvisionnee par le reseau de la ville et oil 

l'autre partie tente de s'approvisionner a hauteur de ses moyens. Se pose ici la question 

de la gestion d'une ville oil des processus d'individualisation et d'autonomisation des 

quartiers se developpent. Mais sommes nous déjà face a ce que l'on pourrait appeler un 
' systeme partiellement atomise? 

3. Quels sont les acteurs presents et les types de desserte dans les quartiers 
informels ou dans les quartiers non ou ma! desservis ? 

1. les kiosaues I eau et les points d'eau. 

A Nairobi, ils sont totalement dependants du reseau municipal pour leur 

approvisionnement en gros, puisqu'ils sont relies directement au reseau 42 . Leur avantage .  

majeur reside dans le fait que les camions-citernes ne peuvent penetrer dans ces 

41  voir bibliographic. 
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quartiers en raison du gabarit et de l'etat des voies de circulation. De plus, le 

coat d'installation d'un kiosque est beaucoup moms eleve que celui d'un forage. Enfin, 

la municipalite s'est revel& incapable de facturer efficacement ces consommateurs, qui 

ne recoivent que rarement, voire jamais, leur facture ! Mais que se passera-t-il lorsque la 

gestion commerciale du reseau sera privatisee ? 

L'eau est vendue entre 0,02 et 0,05 US dollars 43  les 20 litres, et la plupart des kiosques 

vendent en moyenne 300 litres par jour (parfois moms). Le chiffre d'affaire quotidien 

vane entre 0,3 et 0,75 US dollars. Ii faut noter que ces kiosques sont en general geres 

par des membres de la famille qui le possede, travaillant au domicile familial, ce qui 

reduit A zero la charge salariale. Mais le chiffre d'affaire reste tout de meme tres faible. 

On peut penser que la rentabilite n'est assuree que si ces proprietaires ne recoivent pas 

de facture, comme c'est souvent le cas (defaillance du service commercial du WSD). 

A Dar es Salaam, il n'y a pas A proprement parler de kiosques A eau relies au reseau, du 

moms dans les peripheries. D'autres modes de desserte remplacent celui-ci. 

2. Les exploitants de forages. 

NB: les organisations communautaires gerant des forages ont ete classees sous une 

rubrique specifique. 

A Nairobi, us ne dependent pas du reseau municipal puisqu'ils captent l'eau 

directement dans la nappe phreatique. Ceci represente un grand avantage en periode de 

penurie sur le reseau municipal. Mais il existe tout de meme une concurrence de la part 

des camions-citernes municipaux, utilises illegalement A des fins commerciales par les 

employes municipaux. Le capital devant etre investi au depart est tres important et agit 

comme une barriere pour l'entree sur le marche de nouveaux concurrents. Le tarif 

pratique est d'environ 17 US dollars pour 8000 litres, c'est-A-dire 0,002 US dollars par 

litre ou encore 0,04 US dollars pour 20 litres). Leurs principaux clients sont les 

proprietaires des camions-citernes, mais parfois certains ont leurs propres transporteurs. 

Ces derniers vendent l'equivalent de 10 camions d'eau par jour, c'est-A-dire 80 000 

litres, realisant un chiffre d'affaire de 170 US dollars. 

42  Source : NJOROGE, B. Small scale independent providers ofwater and sanitation to the urban poor ; A case 
of Mombasa, Kenya, Water and Sanitation Program, International Water and Sanitation Centre, World Bank, 
Nairobi, November 1999, 30 p. 

43 voir note n°27. 
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A Dar es Salaam, on trouve egalement des fournisseurs independants de ce 

type. Ce sont habituellement de petites compagnies pouvant posseder un ou deux 

camions. Elles sont caracterisees par un haut niveau de qualification des employes et 

des investissements importants (de 5 a. 100 000 US dollars). Ces entreprises se partagent 

le marche des quartiers aises et de certains quartiers peripheriques non ou ma! desservis 

(il n'est pas rare que certains quartiers n'aient de l'eau que 2 fois par semaine, la nuit). 

3. Les transporteurs par camions -citernes. 

A Nairobi, us fournissent leurs services essentiellement aux institutions et organismes 

tels que les ecoles, qui representent une demande reguliere et importante, et a certaines 

entreprises comme les entreprises de construction. 11 y a aussi une demande 

occasionnelle de la part de particuliers residant dans les quartiers residentiels aises, qui 

peuvent donc offrir un prix eleve pour ce service. L'avantage des transporteurs est qu'ils 

peuvent atteindre des zones eloignees non-desservies et transporter des quantites 

importantes. C'est pourquoi leurs services sont tres demandes en periode de penurie 

dans certaines zones. Es peuvent egalement se procurer de l'eau de diverses sources, 

forages ou reseau municipal, cc qui leur permet de contourner les difficultes 

d'approvisionnement liees aux deficiences du reseau public. Le capital initial devant 

etre investi &courage les tentatives d'entree sur le marche. L'echelle des operations 

leur permet de desservir des grands consommateurs comme les entreprises de 

construction. Le tarif vane en fonction de la distance de transport entre 30 et 80 US 

dollars les 8000 litres, soit entre 0,003 et 0,01 US dollar le litre (0,075 et 0,2 US dollar 

les 20 litres). 

A Dar es Salaam, ces compagnies achetent l'eau a certains points specifiques du reseau 

de la DAWASA, au tarif de 0,007 US dollar le litre ou directement au branchement du 

proprietaire de la compagnie. Ces camions-citernes d'une capacite de 9 a 10 000 litres 

desservent essentiellement les zones residentielles aisees. Le tarif vane de 64 a 66 US 

dollars selon la distance. On compte environ une dizaine de compagnies, entre 

lesquelles la concurrence est vive dans la mesure oü le marche est limit& La qualite du 

service est consider& comme satisfaisante mais l'approvisionnement aux points du 

reseau n'est pas toujours assure. 
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Les revendeurs d'eau 

C'est un type de desserte tres repandu dans les quartiers informels, que ce soit a Nairobi 

ou a Dar es Salaam. Les revendeurs se procurent l'eau chez un particulier qui possede 

un branchement. us possedent ou louent a la journee le materiel de transport compose 

d'une carriole et de 6 jerricans de 20 litres chacun en moyenne. A Nairobi, us achetent 

l'eau a 0,03 US dollars les 20 litres et la revendent a 0,12 US dollars. En Tanzanie, bien 

qu'il n'existe pas de contrat formel entre la DAWASA et ces vendeurs, us jouissent 

d'une certaine reconnaissance officielle puisqu'un permis leur est necessaire pour 

exercer leur activite. En raison du faible niveau d'investissement initial requis, c'est un 

marche tres ouvert. 

Les organisations communautaires. 

Avec les proprietaires de kiosques a eau et les proprietaires des forages, ce sont les 

principaux pourvoyeurs de service dans les quartiers informels. us occupent dans ce 

marche une place particuliere car c'est avant tout a ces groupements que le 

gouvernement et la Banque mondiale esperent pouvoir transferer la gestion de l'eau 

dans les quartiers informels. A Nairobi, ces groupes gerent pour la plupart des points 

d'eau alimentes par le reseau de la ville, lorsque les conduites principales de celui-ci 

passent a proximite. C'est par exemple le cas de la quasi totalite des kiosques a eau de 

Kibera, le plus grand bidonville de Nairobi. Ce quartier est un lieu d'action privilegie 

pour les ONG et la Banque mondiale : de nombreux projets d'assainissement et de 

desserte en eau y sont menes (source : entretien effectue aupres de J. Mbuvi, du Water 

and Sanitation Program de la Banque mondiale a Nairobi, entretien et visite de terrain 

avec l'ONG Maji na Ufanisi, juillet 2000). En revanche, a Dar es Salaam, cc sont 

essentiellement des mini-reseaux alimentes par des forages in situ, la plupart du temps 

mis en place par rnairle ors d'une grave periode de secheresse du debut des annees 

1990 (source : entretien personnel et visite de terrain avec T. Ndezi, Water Aid, juillet 

2000). 

Les organisations communautaires constituent un lien entre la population et le 

gouvernement ou les bailleurs par l'intermediaire des ONG : la population designe (ii 

est difficile de savoir exactement comment) certaines personnes pour former le comite 
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de gestion de l'eau. Le plus souvent, un quartier est contacte par une ONG, 

locale ou internationale, qui tente de mobiliser les habitants sur un probleme et de 

trouver avec eux des solutions satisfaisant la majorite (c'est du moms comme cela 

qu'est presente le processus ideal dans le document intitule Community Management of 
Water Supply Project ; Guidelines, Modalities and Selection Criteria for Handing Over 
Water Supply Schemes, vol. I, Manual, du ministere Regional, de la Question Fonciere 

et du Developpement). On a donc une structure de quatre niveaux. 

MINI STERE 

 

BAILLEURS DE 

FONDS 

Fournissent les fonds 

et elaborent la cadre 

ONG 
Encadremerrt technique et gestionnaire, elaboration, 
mise en place el suivi du projet. 

 

COMITE LOCAL DE 
GESTION DE L'EAU 

Exploite les points d'eau, 
entretient les installations, 
place les benefices. 

A 
La population desigpe des representants pour former le 
comite, participe au projet par des votes, des travaux et 
des apports financiers. 

POPULATION 

Source : investigations de terrain persoimelles (voir : sources et entretiens). 

Cette structure permet aux organisations communautaires d'être autonomes, au moMs 

sur les plans de la gestion et de l'organisation. Elles jouent done un role important quant 

a la muse en place des projets et a leurs succes a long terme, l'objectif etant que les 

communautes pourvoient elles-memes a leurs propres besoins sans tutelle ni apport 

financier exterieur. Derriere ce tableau assez idyllique, faisant echo a des notions telles 

que la democratie decentralisee, de nombreuses questions restent en suspens : quelle est 

la base du regoupement des communautes (car le plus souvent elles ne reprennent pas 

les divisions administratives) ? Comment se definissent elles socialement et 

spatialement ? Dans les peripheries de Dar es Salaam, les communautes sont censees 

representer les « Mtaa », mot swahili traduit par « rue ». Or, une visite sur le terrain 

permet de voir que l'on ne peut parler de rue dans ces quartiers construits 

anarchiquement, sans respect d'emprises publiques, d'alignement des constructions, etc. 
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(voir les photographies en annexe 9).0n peut donc se poser la question du role 

de l'organisation communautaire dans le sentiment d'appartenance a une entite socio-

spatiale plus large, et laquelle ? 

Ce sont des quartiers « neufs », meme si certains sont assez anciens, dans le sens oft ne 

preexistait aucun village dont la chefferie traditionnelle pourrait avoir survecu (comme 

c'est le cas par exemple dans la peripherie de Lome). Nos entretiens nous ont perrnis -de 

determiner que ces quartiers sont peuples de migrants de toutes origines ethniques et 

geographiques confondues, parfois provenant de quartiers voisins ayant ete :rases. On 

retrouve cette situation aussi bien en Tanzanie qu'au Kenya avec toutefois une 

difference majeure : les quartiers informels peripheriques de Nairobi sont socialement 

homogenes (du point de vue de la « classe sociale »), comme tous les quartiers 

d'ailleurs. Un dicton kenyan resume bien la situation : « Dis moi oü tu habites, je te 

dirais combien tu gagnes ». Dans les quartiers peripheriques de Dar es Salaam, la mixite 

sociale est beaucoup plus forte : ii n'est pas rare qu'une villa de riche avoisine une 

habitation beaucoup plus modeste. 11 faut encore noter que si l'on peut parler de 

veritable bidonville a Nairobi, les habitations modestes de Dar es Salaam sont toujours 

« en dur ». Nous avons done affaire a deux contextes urbains tits differents, ainsi qu'a 

des types de desserte egalement differents. Peut-on etablir un lien entre la structure 

socio-spatiale d'un quartier et son mode de gestion pour l'approvisionnement en eau ? 

4. Quels sont les tarifs officiels pour l'installation d'une connexion et pour l'eau 
elle-meme ? 

1. Nairobi 

Le cout et l'installation d'une connexion au reseau municipal sont entierement a -la 

charge du client, sans aucune subvention pour les plus pauvres, mais quatre categories 

d'usagers sont differenciees. 

US dollars 
Prix de la connexion 42 
Depot 	pour 	le 
compteur Usage domestique 20 

Kiosque a eau 40 
Usage commercial 100 
Usage industriel 250 

Prix 	de 	la 
construction 

25 

Total 	pour 	usage 
domestique 

87 

Source : departement Eau et Assainissement de la municipalite de Nairobi, novembre 1999. 
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Ces donnees ne prennent pas en compte la pose et le cout des tuyaux necessaires au 

raccordement depuis le tuyau d'amenee ; le cout total vane en fonction de la distance. 

Les consommations sont ensuite facturees avec une tarification progressive. Les 

revendeurs d'eau jouissent d'un tarif preferentia 

Consommation 
mensuelle, en litres. 

Prix en US dollars par 1113  

0-10  0 20 
11 - 30 0,30 
31 - 60 0,46 
plus de 61 0,58 
vente en gros pour 
revente 

0,17 

Source : departement Eau et Assainissement de la municipalite de Nairobi, novembre 1999. 

2. Dar es Salaam 

Ii existe egalement a Dar es Salaam une tarification variable selon les categories de 

clients. La DAWASA facture, par m3, 0,0034 US dollars pour l'utilisation domestique, 

0,52 US dollars pour l'utilisation commerciale et 0,74 US dollars pour l'utilisation-

industrielle. 10 000 litres achemines par carnion-citerne coatent 57,35 US dollars. Le 

prix de la connexion au reseau, quelle que soit la categorie d'usager, est de 43 -US 

dollars. Cela signifie qu'il n'y a donc pas de branchements sociaux, c'est-à-dire de 

branchements subventionnes pour les populations defavorisees. Recemment, un 

nouveau systeme de tarification a ete mis en place pour pallier l'absence de 

compteurs44. Plusieurs zones ont ete definies en fonction de leur niveau social suppose: 

Des compteurs-tests ont ete installes pendant une periode dorm& afin de mesurer la 

consommation effective : cette consommation doit servir de base de facturation 

l'ensemble de la zone designee. Cependant, ii semblerait que cette nouvelle facturation 

se heurte a une vive opposition des habitants. On peut d'ailleurs se demander comment 

des zones homogenes ont pu etre definies, dans la mesure oft le tissu urbain est 

socialement assez heterogene, et quels sont les criteres qui ont permis de generaliser le 

mode de consommation d'un ménage a. l'ensemble des ménages residant dans une 

meme zone. 

" Source : entretien personnel avec M. Materu, Directeur du Projet pour la Privatisation, DAWASA, Dar es 
Salaam, juillet 2000. 



62 

En somme, les reformes kenyanes et tanzaniennes sont suffisamment complexes pour 

permettre une etude a differentes echelles et sur differents registres. On peut voir 

qu'ellds ont ete, au moms en partie, appliquees et qu'elles donnent lieu a la production 

de documents, legislatifs ou plus techniques. C'est pourquoi ces deux pays constituent 

des exemples pertinents. De plus, un terrain pluriel permet d'echapper aux pieges de la 

monographie : dans une monographie, l'attention est focalisee sur un objet donne, si 

bien que certains phenomenes qui apparaissent importants pour cet objet peuvent se 

reveler marginaux pour d'autres. Dans ces conditions, a la fin d'une etude 

monographique, comment evaluer la portee des resultats observes ? Comment s'assurer 

de la rerpesentativite de l'objet d'etude ? Pour s'affranchir de ces &faits, deux 

solutions s'oofrent au chercheur : multiplier les echelles d'observation et/ou multiplier 

les etudes de cas pour favoriser les comparaisons. Nous facherons de prendre ces deux 

partis. 

Voyons a present comment nous menerons nos recherches. 
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TROISIEME PARTIE : METHODOLOGIE 

111. SOURCES ET CRITIQUE DES SOURCES 

Introduction 

NB: afin de faciliter la lecture, nous ne reprendrons que l'abreviation des noms des 

ministeres et autres organismes, mais une liste de ces abreviations et acronymes 

permettra au lecteur d'en comprendre le sens (voir annexe n°7). Les references 

bibliographiques completes se trouvent dans la bibliographie. 

Un premier sejour sur le terrain a Nairobi (15 jours) et a Dar es Salaam (15 jours) nous a 

permis d'apprehender les difficultes de collecte d'informations qui se presentent a tout 

chercheur travaillant sur un sujet dans un pays en developpement. Les deux difficultes 

majeures sont la rarete des sources et leur dispersion. Nous devons y ajouter une 

difficulte personnelle qui n'est que temporaire. N'ayant pas d'autorisation de 

recherches, il nous a ete tres difficile de rencontrer les acteurs institutionnels de la 

gestion de l'eau et de la ville au Kenya. Ii en resulte un net desequilibre des sources 

disponibles, en faveur de la Tanzanie. On ne doit voir la que le reflet de cc contretemps 

et en aucun cas une marque de « preference » de notre part. Nous tenons a souligner-

qu'en &pit de cette difficulte, les personnes rencontrees dans les organisations 

internationales, les ONG et a l'Ambassade de France ont eu la gentillesse de nous 

fournir certains documents institutionnels, comme les textes de loi, etc. 

Le but de notre sejour n'etait pas de ramener l'ensemble des sources disponibles sur les 

questions qui nous preoccupent, le temps dont nous disposions ne nous le permettait 

pas, mais bien plutot de comprendre le contexte general de la gestion de l'eau dans les 

deux pays, d'identifier l'ensemble des acteurs ou des types d'acteurs impliques, 

essentiellement dans les quartiers pauvres, et enfin d'identifier les organismes-

ressources. Nous nous sommes concentree sur la question urbaine de l'eau, car c'est 

dans cc domaine que les sources sont tres rarement disponibles depuis la France. En 

revanche, les donnees plus generales indispensables au cadrage de notre etude 



•kconcemant la Population, 1:'histoire1'urbanisation, -10-contexte_ioonomique-7et 

politique)--ont fait l'objet -de- tiombr-euses.-ptibticatk)ns'Ten--Iangue-francaise-diSponibles 

dans les bibliotheques_parisiennes. et.; langue anglaise, ila - bibliothequelleila.Schoal 

of Oriental and African Studies de Londres. C'est pourquoi, Pessentiet--cle- cette.partie• 

portera sur les sources concemant le domaine de l'eau potable, au cceur de notre 

recherche. 

A. Le contexte socio-economique 

1. A l'echelle nationale 

II s'agit de comprendre quelle est la situation economique du pays, dans le but d'evaluer 

la pauvrete urbaine, car notre sujet est centre sur la question du coilt de l'eau pour les 

pauvres. Ii est donc important de connaitre les grands indicateurs de la croissance 

economique, mais aussi les reformes institutionnelles concernant les differents secteurs 

de l'economie, en particulier les reforrnes d'Ajustement Structurel, qui prefigurent 

sOnvent les reformes concemant le secteur de l'eau. 

1. La litterature universitaire. 

L'ouvrage intitule Le Kenya contemporain; publie- sousla -direction de E. Grignoweta 

Prunier aux editions Karthala-IFRA en 1998, (394 p.), ainsi que l'ouvrage La Tanzanie 

contemporaine, publie en 1999 sous la direction de C. Baroin et F. Constantin (meme 

editeur, 359 p.) sont des collections d'articles des chercheurs francais, kenyans et 

tanzaniens, reprenant les principaux resultats de leurs recherches recentes ou en cours. 

Ces ouvrages offrent donc de bons apercus des grands themes de recherche concemant 

ces deux pays. Ces ouvrages foumissent egalement de bonnes bibliographies (voir 

bibliographie), parce qu'elles sont selectives, sur ces pays et sur les themes de recherche 

abordes. Sont egalement donnees des indications concemant les lieux oil les ouvrages 

mentionnes sont accessibles. 

Pour le Kenya, la plupart des ouvrages en anglais publies ces vingt demieres annees 

sont disponibles dans les librairies de Nairobi et/ou a l'Institut Francais de Recherches 
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en Afrique (IFRA). En France, les bibliotheques de la Fondation Nationale des 

Sciences Politiques, de l'Institut National des Langues et Civilisations Orientales 

(INALCO) et Musee de l'Honune a Paris, du Centre d'Etudes et de Recherche sur les 

Pays de l'Afi-ique Orientale (CREPAO) a Pau, du Centre d'Etude d'Afrique Noire 

(CEAN) a Bordeaux possedent les ouvrages mentionnes ci-apres, sur Ies deux pays: 11 

ne faut pas oublier la bibliotheque de la School of Oriental and African Studies de 

Londres, qui possede des ouvrages publies, mais aussi des archives datant de la periode 

coloniale et des sources brutes (rapports ministeriels, recensements, etc.) 

Jusqu'au milieu des annees 1980, la Tanzanie a ete un objet de recherche privilegie et a 

donne lieu a une intense production &rite aussi bien sur le registre scientifique que sur 

le registre militant, les deux pouvant parfois se confondre. La litterature universitaire est 

essentiellement de langue anglaise(voir bibliographie). 

2. La litterature institutionnelle et la litterature grise 

Que cc soit au Kenya ou en Tanzanie, les donnees socio-economiques emanent 

principalement du Central Bureau of Statistics, rattache au ministere des Finances etde-

la Planification pour la Tanzanie et au ministere de la Planification et—du 

Developpement National au Kenya. Cette administration fait un bilan annuel de -la 

situation dans les differents secteurs de l'economie, y compris dans le secteur de l'eau. 

Elle fournit egalement des donnees sur la pauvrete et reprend les informations- des 

derniers recensements de la population et des estimations plus recentes. On petit 

mentionner les ouvrages suivants pour le Kenya : Economic Survey 2000 (1V1oFP, 

CBoS, 2000, voir bibliographie), ainsi que First Report on Poverty in Kenya et Poverty 

and Social Indicators (MoPND,vol. I. et vol. II, 1998, voir bibliographic). 

Ii faut noter que les derniers recensements datent de 1988 pour le Kenya et 1989 pour la 

Tanzanie. Ce sont donc non seulement des donnees tres anciennes, mais aussi des 

donnees assez peu fiables, dans la mesure ou ces recensements ne sont pas exhaustifs et 

que les informations contenues restent d'ordre general. C'est pourquoi, les estimations 

et projections pour la decennie 1990 et les premieres annees de la decennie 2000, que 

nous avons pu trouver dans d'autres documents, ne sont que des donnees 

« approximatives ». Toutefois, un recensement de la population a eu lieu au Kenya en 

1999 et est en cours de depouillement : les premiers resultats apparaissent dans le 



document intitule Economic Survey 2000. Le gouvernement de la Tanzanie 

prevoit egalement de lancer un recensement au cours de l'annee 2001. Nous pensons 

que les donnees de ces recensements ne seront pas disponibles avant 2002-2003, :bier" 

que certaines informations, A echelon national ou regional puissent etre disponiblesplus 

rapidement. 11 conviendra d'etudier en detaitla methodologie adoptee, afin d'evaluer-le 

deg,re d'incertitude qui entache ces informations, mais nul doute qu'elles constitueront 

neanmoins une source d'informations tres precieuse car recente (sur rutilisation des 

donnees statistiques, voir les travaux de P. Antoine). 

Ii existe en Tanzanie un organisme charge de dank, avec le soutien des ministeres 

concernes, la politique en matiere de liberalisation de l'economie Ii s'agit de la 

commission presidentielle de Reforme du Secteur Paraetatique (Presidential Parastatat 

Sector Reform Commission). Cette commission prepare la privatisation des entreprises 

publiques, les plans de reconversion des personnels licencies, met en forme les appels: 

d'offre. C'est elle qui doit foumir un premier &at des lieux des entreprises A privatiser, 

qui doit proposer la forme de privatisation adequate, informations qu'elle doit: 

transmettre a la Banque mondiale. Nous ignorons s'il existe un pendant de cet 

organisme au Kenya. 

Les organisations internationales, telles que la Banque mondiale ou le Fonds monetaire 

international (ces deux institutions donnent acces a certaines informations sur interne°, 

procedent egalement A des analyses economiques pour mesurer l'impact des reforms 

ou des projets qu'elles financent. Ces informations sont disponibles dans ces 

organismes memes, y compris depuis la France. Toutefois, une visite des centres de 

documentation de la Banque mondiale A Nairobi et a Dar es Salaam nous a permis de 

verifier l'etendue des ouvrages qui y sont disponibles. Le centre de Nairobi presente 

l'avantage majeur de centraliser les informations des trois pays d'Afiique de l'Est, 

Kenya, Ouganda, Tanzanie, dans le domaine economique, mais aussi sur les questions 

de pauvrete urbaine. C'est d'ailleurs la Banque mondiale qui fournit chaque armee un 

classement de tous les pays en fonction de leur indice de developpement humain et de 

leur revenu par habitant. Ces donnees, mettle si elles doivent etre manipulees avec 

precaution, permettent une bonne apprehension de la situation macro socio-economique 

des pays. Les donnees de la Banque mondiale ne sont pas totalement fiables car elles 

emanent des Etats eux-memes, qui peuvent parfois falsifier certains resultats (comme 

nous le verrons a propos des performances du secteur de l'eau) : par exemple, en cc qui 

conceme la situation economique, ii peut etre interessant pour un Etat de revoir A la 
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baisse les indicafeurs, de maniere a faire entrer le pays dans la categorie des 

pays ayant droit a des prets a tres faible taux d'interets. 

2. A l'echelle locale : Comprendre le contexte urbain de la pau-vrete et des 
quartiers informels et la politique de l'Etat kenyan et de l'Etat tanzanien face 

ces quartiers. 

1. Les capitales : la litterature institutionnelle 

Les villes de Dar es Salaam et de Nairobi possedent un departement economique qui 

centralise les donnees sur ractivite economique urbaine des deux capitales. Cependant, 

ces donnees, qui se presentent sous la forme de registres de commerces et d'industries; 

et de recensement des categories socio-professionnelles, ne fournissent que tres-peu-

d'indications sur les activites economiques des quartiers pauvres. En effet, ces quaitiers 

se caracterisent par leur caractere informel, tant au niveau foncier (statut d'occupation, 

titre de propriete), qu'au niveau des activites economiques, regroupees sous le nom- de-

« secteur informel ». Cependant, deux institutions ont ete creees qui ont pour but .de: 

fournir des donnees sur la population des quartiers pauvres et de coordonner les actions 

du gouvemement et des ONG en leur faveur. Ii s'agit du comite de coordination des 

quartiers informels de Nairobi et de runite de soutien au projet des infrastructures pour 

les communautes a Dar es Salaam. Ces deux institutions sont chargees de definir la-

politique du gouvemement a regard des quartiers informels. Ceia. traduit un-

changement notoire dans l'attitude du gouvemement : auparavant, les gouvemements ne 

reconnaissaient pas l'existence de ces quartiers. S'ils n'etaient pas rases, I'Etat refusait 
4 de les desservir et d'y installer les infrastructures de base, conune l'eau, relectricite ou 

Lencore les equipements publics de superstructure comme les ecoles. Cette attitude est en 

train de changer progressivement, meme si des destructions ont encore eu lieu 

recemment dans les deux villes. La premiere &tape de cette reconnaissance des quartiers 

informels consiste en une meilleure connaissance de leurs populations, des 

caracteristiques de l'habitat, des activites economiques, etc. Cependant, au stade on en 

sont nos investigations, il nous a semble que ces deux institutions ne produisaient pas 

beaucoup d'informations. On doit toutefois noter l'existence de deux documents 

fondamentaux pour la connaissance de ces quartiers. 
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L'etude de deux communautes dans le cadre du Community Infrastructure Programme 

de Dar es Salaam (URoT, PSUCIP, novembre 1996,voir bibliographie)  

En 1992, le gouventement de la Tanzanie en partenariat avec le programme « Pour tm 

developpement durable de la vine de Dar es Salaam D, (Sustainable Dar es Salaam), et. 

le programme de l'ingenierie du secteur urbain (Urban Sector Engineering 

Programme), a lance la Strategie pour le developpement durable de l'habitat (Strategy 

for Sustainable Human Settlements Development). L'objectif principal - de ee 

programme est d'ameliorer les conditions de vie de la population des quartiers 

informels, reduire la pauvrete, stimuler la croissance economique et la creation-

d'emplois et enfin ameliorer l'environnement urbain. Ce programme, ambitieux, 

necessitait donc une bonne connaissance de ces quartiers : combien de gens y vivent, 

clans quelles conditions, de quels services jouissent-ils (ou sont-ils prives), quelles sont 

leurs priorites, quelles sont les structures sociaIes, etc. C'est un consultant local qui a'ete 

chargé de realiser l'etude, AIRDHT. Cependant, ii etait hors de question de realiser.une 

etude exhaustive de tous les quartiers informels, etant donne le coin d'une- tale 

entreprise. Deux quartiers furent done selectionnes, Tabata et Kijitonyama. Les criteres 

de selection furent les suivants : 

Le quartier devait etre construit sur une zone ne presentant aucun risque naturel. 

Les habitants devaient etre fortement organises en communautes. 

Le quartier devait etre situe a proximite des reseaux de la ville. 

Le quartier devait souffrir intensement du manque d'infrastructure. 

On comprend tout de suite que ces criteres limitent le nombre de quartiers pouvant etre 

selectionnes : il est assez rare que les communautes soient organisees avant 

l'intervention d'un acteur exterieur. Le plus souvent, les quartiers informels sont 

installes dans des zones dites inconstructibles (sur de fortes pentes, dans des zones 

inondables, etc.). Enfin, les methodes d'enquetes laissent planer une grande part 

d'incertitude quant A la fiabilite de leurs resultats : les questionnaires ont ete confies A 

un representant de chaque communaute, devant couvrir une zone de 8 A 15 hots. La 

selection des hots qui allaient etre visites se faisait « au hasard ». On peut imaginer que 

certains representants ont pu forcer le trait quant au manque d'infrastructure pour 

favoriser leur communaute dans la designation des priorites. De l'avis des rapporteurs 

memes, ii semble que les relations de bon voisinage aient souvent remplace le hasard. Ii 
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faut tout de mane noter que les resultats. des questionnaires ont ete confrontes 

aux resultats de discussion de groupe (methode dite de focus group discussion et 

particpatoiy rapid appraisal). Les questionnaires renseignent sur les points suivants : 

Population, emplois, organisations locales_ 

Infrastructure routiere, probIeme de drainage_ 

Desserte en eau, assainissement, collecte des ordures, electricite. 

Creches, ecoles primaires, ecoles secondaires, colleges. 

Hopitaux, cliniques. 

Activites sociales, agricoles. 

Materiaux de construction des habitations. 

Enfin, des efforts de cartographie a partir de photographies aeriennes. ont ete faits. Nous-, 

ne disposons pas d'informations quant a la date de la campagne aerienne, .-sur 

l'echelle des cartes realisees. 

Globalement, cc document est tout de meme d'une bonne tenue, bien qu'il ne renseigne, 

d'un point de vue quantitatif, que tres partiellement stir les quartiers informels de Dar es 

Salaam : le nombre de personnes concernees (et encore par extrapolation de domfees); 

environ 26000, est faible si l'on garde en memoire que l'ensemble de la population-des 

quartiers informels de Dar es Salaam est estime a 900 000 personnes (donc a peine 3%). 

L'inventaire des . qu.artiers inthrniels realise- :par .. MATRIX DEVELOPMENT-

CONSULTANTS. (MATRIX DEVELOPMENT CONSULTANTS, mars 1993, voir 

bibliographie).  

II s'agit de la derniere etude et de la seule se voulant exhaustive sur les quartiers 

informels de Nairobi. Au vu de la methode employee, c'est un document d'excellente. 

qualite. Tout d'abord la definition qui est faite de cc qu'est un quartier informel est tres 

rigoureuse. II faut saluer cet effort, top rarement fait dans les documents que nous 

avons pu consulter. Voici done les caracteristiques : 

Les « proprietaires » ont soit un droit d'occupation quasi-legal, soit aucun droit du 

tout. 

Les habitations sont largement constituees de materiaux temporaires et ne sont pas 

conformes aux regles minimales de securite et de salubrite. 
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La structure de la majorite des habitations est celle de pieces accolees les 

unes aux autres et la plupart des ménages n'occupent qu'une seule piece, voire qu'une 

partie de la piece. 

Les densites sont elevees, en regle generale 250 habitations par hectare, contre 25 dans 

les zones residentielles des classes moyennes et 15 dans les zones residentielles aisees_ 

Les constructions se sont fakes au hasard, rendant difficile la penetration de route,la 

mise en place de trottoir, drainage, conduites d'eau, etc. 

La grande majorite des residents a de bas et tres bas revenus. 

Les services urbains tels que l'eau et l'assainissement sont inexistants ou minimaux. 

Les taux de morbidite et de mortalite .y sont eleves en raison des mauvaises 

conditions sanitaires. 

L'etablissement de la base de donnees a ete realise en trois temps. La premiere &ape a 

consiste en un bilan de toutes les publications existant sur les quartiers informels. Ces 

documents seront pour nous une source precieuse pour effectuer une etude 

diachronique. Ce sont les documents suivants : 

BRADLEY, D. et alii. A Review of Environmental Health Impacts in Developping Count -1y Cities, Urban-
Management Program, World Bank and United Nations Centre for Human Settlements, Nairobi, 1991. 
DUCHHART, L Evaluation and Options for Improvement of the Environment in a Slum Upgrading 

Project in Nairobi, 1989. 
KENYA RURAL ENTERPRISE PROGRAMME. Kibera's Small Enterprise Sector, Baseline Survey 

Report, 1991. 
MAINA, C. B. Land Management for Housing the Urban Poor in an African Metropolis : the Case of 

Nairobi, unpublished M.A. Thesis, University of Nairobi, 1991. 
MATRIX DEVELOPMENT CONSULTANTS. Urban Poverty in Slums and Unplanned Settlements in 

Kenya, for Action Aid, 1992. 
MATRIX DEVELOPMENT CONSULTANTS. Towards a Kariobangi Urban Programme, Action 
Aid, December 1990. 
MITULLAH, W. Hawking as a Survival Strategy for the Urban Poor in Nairobi, Ford Fundation, 1990. 
MWEGA, F. M. Slum and Non-slum Market Linkages Survey : A Case Study of Slum Enterprises in 

Nairobi, Kenya, Department of Economics, University of Nairobi, 1990. 
NAIROBI CITY COMMISSION, PUBLIC HEALTH DEPARTMENT. Improving Environmental: 
Sanitation in Informal Settlements, Workshop Presentations, 1991. 
NATIONAL COOPERATIVE HOUSING UNION. A Survey of Informal Settlements in Nairobi, 1990. 
NDUNGU, N. Children in Especially Difficult Circumstances : In-depht Case Study of Kangemi, 

UNICEF, 1992. 
ONDIEGE, P. SYAGGA, P. Urban Basic Needs in Nairobi, HRDU, University of Dar es Salaam, 1990. 
ONDIEGE, P. SYAGGA, P. Metropolitan Households Survey, for UNICEF, 1989. 
ONDIEGE, P. Urban Land and Residential Market Analysis in Kenya, for UNCHS, 1989. 
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Nous n'avons pas encore pu consulter ces documents. 

L'ensemble de ces documents a permis de donner des informations, assez generales;sur 

les points suivants pour chaque quartier: 

Les activites economiques 

La desserte en services urbains 

L'environnement sanitaire 

L' education 

Recensement de toutes les organisations communautaires 

Ces donnees ne sont pas uniformisees, puisqu'elles ont ete etablies a des dates 

differentes (certaines sont assez anciennes), par des organismes n'utilisant pas 

forcement les memes methodes. Cependant, ce document est le seul qui concerne 

l'ensemble des quartiers informels et qui Ies.cartographie. 

La deuxieme etape a consiste en une campagne de photographie aerienne (janvier 1993) 

de l'ensemble de la ville, realisee par le Department of Resource Surveys and Remote 

Sensin. L'echelle des photographies est 1/10 000, ce qui represente une unite minimale 

de 1250 m2 au sol. Les cliches ont ete analyses par ordinateur et ont servi 

l'elaboration de cartes : une carte de I ensemble de la ville au 1/50 000, et une carte de 

chacun des cinq plus grands quartiers informels au 1/10 000, sur lesquelles sont 

representes les routes, les infrastructures de drainage, etc. Ce sont les quartiers de 

Kibera, Mukuru/Kaibaya, KariobangiJKorogocho, Soweto et Kanwangare/Kangemi. 

Cette campagne aerienne a permis la premiere cartographie « exhaustive >) des quartiers 

informels, certains n'etant meme pas connus auparavant. Cependant, certains quartiers 

etant ephemeres, on ne peut pas vraiment dire que la carte est exhaustive, d'autant plus 

que de nouveaux bourgeonnements sont venus se greffer depuis lors aux anciens. 

La troisieme &ape a consiste en une evaluation de la population en croisant les 

informations donnees par les photographies et des enquetes sur le terrain (pour savoir le 

nombre d'habitants par habitation, etc.). Meme si cette methode procede par des 

estimations, des approximations et des extrapolations, elle permet d'avoir une idee du 

cadre general des quartiers informels. Les cartes sont de loin les donnees les plus utiles. 

2. La litterature des organisations internationales 
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Le premier organisme-ressource est de toute evidence la Banque mondiale 

Nairobi, qui comme nous l'avons dit, possede un centre d'information remarquablement 

fourth. Une rapide recherche bibliographique nous a pennis de verifier qu'il existe des 

etudes de la Banque ou d'autres organisations internationales sur la pauvrete concernant 

l'ensemble des villes du Kenya. Ce sont, entre autres les ouvrages suivants : 

NARAYAN, D. NYAMWAYA, D. Learning from the Poor ; A Participatory Poverty Assessment in 

Kenya, 1996. 

NARAYAN, D. NYAMVVAYA, D. A Participatory Poverty Assessment Study, Kenya, 1994. 

WORLD BANK. Social Dimensions of Development in Kenya : an approach to Human-centred 

Development and Allievation of Poverty : conceptual Framework and Project Profile, 1996. 

WORLD BANK Kenya, Poverty Assessment, prepared by Population and Human Resources Division, 

Eastern Africa Department, 1995. 

WORLD BANK. Kenya, Poverty Assessment Executive Summary : Overview Conclusions and 

recommendations, prepared by Population and Human Resources Division, Eastern Africa Department 

1995. 

II existe egalement des rapports sur la pauvrete pour la Tanzanie emanant de la Banque 

mondiale, tels que l'ouvrage de Narayan (NARAYAN, 1997, voir bibliographic), mais 

nous n'avons pas encore procede aux recherches bibliographiques necessaires. Par 

contre, le centre de documentation de la Banque mondiale a Dar es Salaam ne possede 

curieusement que tres peu d'ouvrages sur la pauvrete (meme l'ouvrage mentionne ne 

s'y trouve pas !). 

Une fois collectees les informations sur le contexte socio-economique general et local 

des deux pays, nous pouvons entrer maintenant dans le « vif du sujet », la gestion de 

l'eau. Deux types de sources sont disponibles sur cc sujet : toutes les sources qui 

relevent des acteurs institutionnels du secteur de l'eau, que ce soient les textes de lois, 

les etudes pour la rehabilitation de reseaux, etc. ; puis toutes les sources qui relevent des 

acteurs non-institutionnels (nous n'employons pas les termes d'« acteurs informels », 

car certains d'entre eux sont rec,onnus legalement et n'ont rien d'informel). 

On pourrait egalement aborder cette question en fonction de l'echelle : certaines sources 

sont a l'echelle nationale, d'autres regionales et d'autres enfin locales. 
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B. Comprendre quels sont les acteurs institutionnels du secteur de 

Peal' et quelles sont leurs politiques 

1. Comprendre le cadre logislatif et quelles sont les autorites institutionnelles 
competentes dans le secteur de l'eau. 

Pour saiSir rampleur de changement de politique dans le domaine de-reau, it .est 

important d'avoir un panorama general. du: cadre -  legislatif : queues • ont• -• eta 

regissant, les, activites du secteur de reau avant les-reformes,_ quelles -OM ete les-reformes-

et quelles. sont les lois actueites.ertvigueur 

Les textes suivants donnent un premier apereu du cadre legislatif : 

1. Pourle Kenya 

La politique nationale de la gestion et du developpement des ressources en eau 

(RoK. MoWR, avril 1999, voir bibliographic) 

Ce texte reprend les grands principes en vigueur concemant les points suivants : le 

probleme de la ressource en eau (protection, gestion, controle de la quatite, recherche, 

etc.), le developpement des reseaux d'eau et d'assainissement (un kat de la demande, 

les priorites, les techniques a employer, le controle), les principaux points de legislation, 

la question du financement du secteur. 

Le seminaire sur la relation entre la politique nationale de l'eau et la reduction de la 

pauvrete (RoK. MoENR, fevrier 2000; voir bibliographic) 

Ce texte reprend les grands principes concemant la question de la desserte en eau des 

populations pauvres : quel role peut avoir amelioration de la desserte en eau dans la 

reduction de la pauvrete, quel role l'Etat veut faire jouer aux communautes et au secteur 

prive, quel cadre legislatif donner a I'implication de ces nouveaux aeteurs, les 

responsabilites respectives des acteurs institutionnels et des acteurs prives, comment 

financer la desserte des populations pauvres, quelles strategies pour appliquer ces 

grands principes. 
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Le bilan de la participation. du .secteur-prive-realise -  paule...bureau..:d"itudes 

Fama Resources Ltd (RoK. MOWR,..1999voitbibliograpliie) 

Ii ne s'agit. pas A proprement .parler 	 plutot d'un. tableau.: 

Situation. et  des recommandations pour Ia.- poursuite.---dts...reformes: Le-- rapideArilan. 

concerne la desserte em eaiL dans -A -es villes,...les.. performances des services4".eaw .eties: 

causes de l'echec du systeme passé- sont .examinees. Ensuite, plusieurs.- • chapitres.- 

rappellent-les fondements dela-reforme.des-„servites de:17eau dans les 'vilies secondaires 

et dresse un bref bilan des premiers resultats. 

Deux textes- de lois. concernent • specifiquement . la.. -- :gestion .de .l'eau -.par -les-

conununautes (RoK.MoLR.RWD vol.1, vot.21;.. octobre - 1997, voir bibliographie:;: 1e:' 

premier volume decrit les procedures..du..transfert de..responsabilite aux...communautes„ - 

les roles et responsabilites- de- tous -les -paths 11-donne-uneliste des criteres- de-selection-

des projets et des indications sur les.. options techniques. Enfin, deS:recommandations::. 

pour la mobilisation de la population, pour la formation de comites de gestion dereau.. 

et sur le.. fonctionnement de.:ce. dernier, y -compris en tout ce qui concerne les aspects 

financiers comme les tarifs, sont .faites On y trouve- egalement- .des exemples.:de 

constitutions de comites de gestion de l'eau. 

2. Pour la Tanzanie 

ITABUA, MUTHATARL ITABUA/MLITHATARI Water Society By-Laws,- Dar-es. 

Salaam; 1999, 24 p. II s'agit d-"im.exemple de consfitution:et de reglement d'un.comite-

communautaire de gestion- de- l'eau-. Cela, -nous- donne .des-renseignements. -sur Ic systeme.. - 

d'election -des membres du-groupe,, surleurs...engagements quant aus benefices 	 

etc. Encore une fois, ii ne .s'agit que .de documents emits, .quant A savoir ...comment-celair. 

se  passe .dans la realite, oil vont les• benefices, -settleune etude de terrain .permet -de -  le 

dire. 

Deux comptes-rendus de la DAWASA reprennent les resultats du travail preparatoire au 

seminaire sur le partenariat dans la gestion de l'eau a Dar es Salaam (URoT.DAWASA. 

avril 1999;  voir bibliographic): le volume I rappelle le statut de DAWASA et le cadre 

institutionnel, ainsi que les lois concernant tousles acteurs de l'eau A Dar es Salaam. II 



7.5 

propose des- formules de partenariat entre secteurs institutionnel, prive et 

informel. Le volume II fournit des exemples des activites des differents acteurs. 

Nous avons..pu collecter uneserie de textes-delois- concernant l'eau, mais-nous ignorens 

si celie-ci- .est complete(TANGANYIKA.. 19631 .1JRaT. MoWEM.-. 1991/ 

MoW. 1997/ ITRoT; MoW. -juillet. 1997/ UioT MoW. juillet. 2000 ;  :voir-

bibliographie). L'examen- de cestextes de.loissucceSsifS,. de • 1949 a. nos jours;..perm.etle 

realism une analyse institutionnelle..dit secteur.:..de . reau..et d'en retracer 1."&olution: 

Certains-de- ces textes sont 	aretude;-en passe -d"etre approuves ct qui. enterinent • 

toutes les.. modifications intervenues.rdepnis le debut des, reformes.... Le ...texte...de::16i:.. 

definitif devrait etre disponible dans le courant de Vann& 2000. 

Enfin, nous possedons deux documents (URoT. MoW. [Al 1998/ URoT. PPSRC. 

1998) reprenant les principaux termes de l'appel d'offie : us permettent de savoir sur' 

quels segments du service portera la delegation et dessinent le contour des premieres 

clauses contractuelles. 

Ces textes constituent un premier pas dans la comprehension de rarticulation des 

differents acteurs, depuis le ministere de I'Eau ou des Ressources Eau - aux. 

communautes a. qui est transferee la responsabilite des reseaux dans les quartiers 

pauvres._ Cependant, ces textes ne sont .que i'expose des lois : s'ils infOrment suria -
tendance generale des idees dominantes au sein du gouvemement, ils ne permettenten 

aucun cas d'en apprecier la portee. Ce ne sont pas d'une part les decrets d'application;. 

d'autre part, rien ne dit que ces lois sont appliquees telles qu'elles sont &rites. C'est 

pourquoi, on ne peut s'en tenir a une simple etude institutionnelle. Une lecture plus 

approfondie de ces textes donne toutefois la mesure de la veritable revolution 

ideologique (plus ou moms simulee ?) qui a eu lieu dans ces pays depuis la fin des 

mouvements socialisants. 

Des pans entiers de la legislation sur l'eau n'ont pas encore ete explores, notamment en 

cc qui conceme les textes de la periode coloniale et de la periode ayant immediatement 

suivi rindependance. Ces textes sont conserves aux archives du ministere des 

Ressources en Eau pour le Kenya et du ministere de l'Eau pour la Tanzanie. Les textes 

plus recents sont en vente aux presses gouvernementales. Enfin, les differents 
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departements des ministeres, en particulier les departements de la Planification, 

possedent egalement les textes de loi 

L'analyse de tous ces textes constituera la premiere &ape de notre travail. 

2. Les performances des acteurs institutionnels : la DAWASA, le dOpartement 
de l'Eau et de l'Assainissement de Nairobi. 

En ce qui concerne les capitales des deux pays, le processus de delegation de tout ou 

partie des services a donne lieu a la production de nombreuses donnees sur l'etat des_ 

reseaux, de la demande, les structures tarifaires. Les candidats aux appels d'offre ont 

eux meme procede a une analyse de la situation, pour savoir d'une part si la reprise de 

cc service pouvait etre rentable et a. quelles conditions, et d'autre part pour pouvoir fake 

leurs propositions de restructuration et de contrat. 

1. La DAWASA 

Les donnees sur le reseau, les consommations. 

Les documents les plus anciens que nous avons pu nous procurer sont les etudes pour 

les projets de rehabilitation du reseau. La plupart du temps, ces documents tentent 

d'elargir le cadre purement technique de leur etude, pour foumir des informations stir .le 

cadre legislatif, la population, la demande, etc. Ils permettent donc d'avoir un apercu- de-

la situation, mais, peut &re parce qu'ils sont prepares par des bureaux d'etudes, parfois- _ 

d'ailleurs &rangers, qui travaillent dans un laps de temps relativement court, ces-

informations ne sont pas tres fouillees et reprennent beaucoup de donnees des etudes 

precedentes, si bien que s'il s'y trouve une erreur, elle est repercutee dans les documents 

suivants. 

La premiere etude pour la rehabilitation du reseau a ete financee par le gouvernement 

japonais45 . Les informations qu'elle contient sont les suivantes un bilan des donnees 

hydrographiques et geographiques, une analyse socio-economique et une analyse de la 

45  THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, DAR ES SALAAM WATER AND SEWERAGE 
AUTHORITY. The Study on rehabilitation of Dar es Salaam Water Supply in the United Republic of 
Tanzania, Final Report vol. 2 : Main Report, Japan International Cooperation Agency, July 1991. 
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demande, ainsi qu'un bref historique de la desserte en eau de Dar es Salaam. 

Le second chapitre est consacre au service de l'eau de Dar es Salaam (anciennement 

NUWA, National Urban Water Authority): organisation, financement, tarifs. Le 

chapitre 4 est une analyse technique des differentes parties du reseau et enfin, le 

chapitre 5 presente le projet de rehabilitation (rehabilitation technique, ameliorations de 

la maintenance, de l'organisation, etc.). Ce document donne des indications 

interessantes pour le debut des annees 1990 mais celles-ci sont simplement reprises des 

rapports faits par la NUWA. Par exemple, pour la question de la population desservie, 

ou encore la consommation, ii ne s'agit que de pourcentages assez « grossiers », sans 

enquete specifique. Une carte du reseau au 1/75 000y est contenue. L'echelle ne permet 

pas une analyse tres precise, mais cela permet au moms de voir quelles zones urbaines 

ne sont pas desservies. Le travail preparatoire a cette etude a consiste en un bilan des 

documents existants ceci nous fournit une liste de references pour la periode anterieure 

a 1991. Nous n'en reprendrons ici que les principaux titres, que nous avons classes par 

ordre chronologique. 

SIR ALEXANDER GIBB & PARTNERS. Report on Proposed dam in Mzinga, 1952. 
HOWARD HIMPRHEY & SONS (EAST AFRICA). Report on Future Sources of Water Supply for Dar 

es Salaam, Nairobi, Kenya, October 1967. 

UNITED RESEARCH INCORPORATED. Recommendations for the Dar es Salaam Water Supply 

System, Boston, USA, 1968. 
H. P. GAUFF K. G. Dar es Salaam Water Supply Extensions- Upper Ruvu Scheme Stage V- Feasibility 

Study Report, Nairobi, Kenya, 1972. 
UNDERWOOD McLELLAN & ASSOCIATES LIMITED. Report on the Dar es Salaam Water 

Distribution System, Saskatoon, Canada, August 1977. 
CBA ENGINEERING LTD. Coast/Dar es Salaam regions Water Master Plan, Vancouver, Canada, 

February 1979. 
NATIONAL URBAN WATER AUTHORITY. First Annual Report and Accounts for the Period 

Ending 30th  June 1983, August 1984. 
NATIONAL URBAN WATER AUTHORITY. Second Annual Report and Accounts for the Period 

Ending 30th  June, 1984. 
WATER AND POWER CONSULTANCY SERVICES. Report on Dar es Salaam Supply System 

rehabilitation, New Delhi, India, September 1984. 
CROWN AGENTS. Study of Existing Financial System, 1985. 

NATIONAL URBAN WATER AUTHORITY. Report on Dar es Salaam Water Supply, 1985. 

NATIONAL URBAN WATER AUTHORITY. Third Annual Report and Accounts for the Period 

Ending 30th  June, 1985. 



SKOKLEVSKY, L MATONDO J. Upper Ruvu Intake Problems, University of Dar es 
Salaam, May 1985. 
VIAKAB. Urban Water Supply, Study on Costs and Tariffs, Supplementary Report, Stockholm, Sweden,. 
February 1985. 
COlVfPAGNIA GENERALE PROGETTAZIONI E INSTALLAZIONL Preliminary Techniccii 

Design for the Rehabilitation of Dar es Salaam Water Supply System, Italy, 1986. 

LODIGIANI S.P.A. Water Supply System Rehabilitation and Improvement-Technical Report and-Cost 

Estimate, Milan, Italy, April 1986. 
NATIONAL URBAN WATER AUTHORITY. Report of Auditors as at 30 h  June, 1986. 
CORE & STORRIE LIMITED. Review of the Status of the Lower Ruvu Treatment Plant, December, 

1988. 

Mis A part des etudes techniques tres precises des differentes parties du reseau et:des 

recommandations pour leur rehabilitation, le rapport de faisabilite du projet - de 

rehabilitation du reseau d'eau de Dar es Salaam, du bureau d'etudes Howard-Humphrey 

(URoT. NUWA. 1995, voir bibliographie)cdonne des informations sur la planification: 

urbaine de Dar es Salaam, sa population (projections de la croissance demographique, 

etc.), la demande en eau existante et future, les ressources en eau, les extensions 

prevues. Tout un chapitre est consacre A un bilan de la legislation et de la politique en 

matiere de ressource et desserte en eau, un autre a une evaluation de l'impact deAa 

rehabilitation du reseau sur les femmes, et enfin le dernier chapitre consiste en lune 

analyse economique et financiere diachronique. Le bureau d'etude Howard Humphrey a 

mis au point la cartographie informatisee du reseau, au 1/75000, mais des cartes plus 

precises existent. 

En 1999, un autre bureau d'etudes a ete chargé de livrer un rapport (URoT. DAWASA. 

Octobre 1999, voir bibliographie) sur le meme theme (des differents ayant oppose le_ 

gouvernement et le premier bureau d'etudes). Ceci est la derniere etude en date 

concernant la rehabilitation du reseau de Dar es Salaam. Elle fournit les memes 

informations que les etudes precedentes, en les ayant actualisees. La comparaison de ces 

deux documents permet donc de connaitre revolution du reseau de la ville et de ses 

performances. Les parties concernant la population, l'occupation du sol et la demande 

sont a etudier plus en detail. 

Enfin, une etude realisee par SOGEA (URoT. DAWASA. aotit 1998, voir -

bibliographie) a rinteret de porter sur un quartier tres riche de Dar es Salaam qui 

connait depuis quelques annees de gos problemes d'approvisionnement en eau lie aux 
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defaillances, parfois volontaires (car les employes de DAWASA revendent 

illegalement l'eau par camion-citerne). Une enquite aupres des habitants a ete realisee 

les questions portaient sur l'existence d'une „connexionau reseau, sur la fiabilite. ou -

Constance du service, sur les caracteristiques-teehniques de la connexion (avec ow sans 

reservoir), en cas d'absence de connexion, sur les antres moyens d'approvisiortnement 

Cette enquete peut 'etre interessante mais elle n'est pas suffisamment precise, 

notamment en ce qui concerne les prix des transporteurs (aucune indication). Les autres 

informations concement l'historique du reseau de Msasani, son etat en 1995, une 

analyse des consommations, et enfin le projet de rehabilitation et de renforcement en 

lui-meme. Ce projet a d'ailleurs ete realise par une entreprise francaise. 

NB :D'apres nos constatations, il est paradoxalement plus facile de se procurer les 

documents emanant de bureaux d'etudes dans les beaux de ces memes bureaux, plutot 

que dans les ministeres pour lesquels us ont ete prepares. C'est surtout le cas pour les 

documents assez anciens. 

Pour les informations remontant a la periode d'immediate post-independance et la 

periode coloniale, un travail d'archives sera necessaire, aux archives nationales et 

ministerielles, mais aussi a la SOAS de Londres. 

En ce qui conceme les sources propres a la DAWASA, comme pour les vines 

secondaires, un compte-rendu hebdomadaire et annuel est exige par le ministere. Nous 

verrons a propos des villes secondaires, quel est le format et les informations contenues 

dans ces comptes-rendus. 

Le processus de privatisation 

Nous possedons déjà des documents qui nous pemiettent de suivre revolution de 

l'appel d'offre et les grandes lignes du contenu de celui-ci. Nous devrons nous procurer 

le contenu exhaustif des tennes de l'appel d'offre, des propositions et du futur contrat 

soit aupres du delegataire (nous avons des contacts avec D. Logan de SAUR-I, groupe-

qui semble etre le « favori »), soit aupres de la commission presidentielle de reforme -da 

secteur parapublic qui est charge du processus, soit encore aupres de M. Materu de la 

DAWASA (responsable du suivi du projet), soit encore aupres de la Banque mondial

instigatrice du projet. Nous mettrons tout en ceuvre pour nous procurer les contenus 
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exhaustifs de ces documents (pour raison de secret professionnel), sinon, les 

clauses concernant la desserte des quartiers pauvres ou la fixation des tarifs pourront 

etre obtenues aupres de la Banque mondiale, qui est tres attentive sur ces-points. La 

Banque mondiale a d'ailleurs fait procider- A-un audit financier de la DAWASA pour -les 

annees 1996 et 1997. 

3. Le Departement de l'eau et de l'Assainissement de Nairobi 

Les donnees generales concernant le reseau et ses usagers. 

Dans la mesure ofi nous n'avions pas d'autorisation officielle de recherche, nous 

n'avons veritablement obtenu qu'un_seul rendez-vous.(deux autres ayant ete.tres:brefs). 

avec un employe du departement. Nous n'avons pas pu nous procurer -autaut de 

documents ni d'informations qu'A. Dar es Salaam_ L'entretien avec Mme 

(Ingenieur, Project Implementation Unit, Nairobi Water and Sewerage Department, 

Nairobi City Council) nous a permis de savoir quels types de documents etaient produits 

par le departement. 11 s'agit de rapports mensuels sur le nombre de nouvelles 

connexions, &connexions, la consommation moyenne par categoric de consommateur, 

la facturation. On peut donc suivre revolution du service sur plusieurs annees. Mais ii 

convient de traiter ces informations avec quelques precautions, comme nous avons pu le 

comprendre A la lecture de certains documents (vok paragraphe suivant). 

Nous avons tout de meme pu nous procurer le document suivant, directement au bureau 

d'etudes chargé de sa realisation, SEURECA. 11 faut d'ailleurs noter que le bureau-

possede une importante base de donnees sur l'eau, que son directeur, M. Faustini„veut-

bien mettre a notre disposition. SEURECA a realise des etudes pour la ville de Nairobi, 

mais aussi pour les villes secondaires. 

Nous avons pu acceder A retude stir la reduction des fuites du reseau de Nairobi (NCC. 

WSD. avril 1998, voir bibliographic). ii existe une serie d'etudes de la sorte, realisees 

dans le but de resoudre les principaux problemes du reseau avant d'en deleguer la 

gestion commerciale (Nous n'en avons pas les references exactes). Globalemerrt, cc 

document fournit des informations sur les points suivants : la demande en eau et ses 

variations saisonnieres, le pourcentage d'eau non-comptabilisee et le controle des fakes, 

comment exploiter et ameliorer le systeme de distribution. 11 donne egalement les 

references d'autres ouvrages : 



81 

HOWARD HUMPHREYS. Third Nairobi Water Supply Project, Distribution System 

Network Short Term Plan to 1995, 1985. 

SEURECA. Supervision of Contract WSD/M/01 for Supply, Installation, Maintenance and Repairing of 

Flow, Pressure, Level Instruments and Recorder, Phase 2., 1990. 

MINISTRY OF FINANCE. National Development Plan 1994— 1996, 1994. 

SEURECA. Third Wairobi Water Supply Project, Contract WSD/M01, Technical Assistance for 

Leakage Control, Phase 3b, 1995. 

Deux autres projets d'alimentation en eau de la ville de Nairobi ont precede le 

troisieme, mais nous n'en avons pas les references. Le troisieme projet devrait fournir 

des informations detainees de bonne qualite mais cela reste a verifier. 

Le bureau d'etudes a dil proceder a une recherche des plans du reseau : seuls des plans 

de 1966 existaient, actualises au debut des annees 1980, qui ne couvraient donc pas tout 

le developpement du reseau entre 1980 et 1995. Un plan informatise couvrant 100 lan2 

du systeme, au 1/2500, a ete realise par le consultant. Ce plan est donc assez précis mais 

cela ne represente qu'un septieme du territoire de la ville. Pour des raisons budgetaires, 

SEURECA a limite le plan a la zone ayant le plus evolue depuis 1960 (essentiellement a 

l'est), mais dont on peut penser qu'elle a tennine sa croissance spatiale (pour ne pas 

avoir a faire de remise a jour trop rapidement). On note que la mairie a mis au point un 

systeme d'informations geographiques au 1/2500° mais ii ne concerne que les quartiers 

« formels ». 

Le document de SEURECA met en exergue les limites des informations disponibles sur 

la consommation au departement de l'Eau (WSD), qui sont le nombre de connexions de 

chaque categorie et le cycle de facturation. Mais des defaillances dans l'enregistrement 

de ces donnees les rendent quelque peu incertaines. L'enregistrement de la 

consonunation aux compteurs (par section du reseau) s'est fait au mepris des limites des 

secteurs commerciaux. Les factures des consommateurs d'une meme section peuvent 

etre reparties entre plusieurs centres de facturation. Ceci est lie aux limites de memoire 

du systeme informatique de facturation : quand la memoire disponible pour une section 

est saturee, les nouvelles connexions sont transferees (virtuellement) sur une autre 

section. II devient alors tres difficile de localiser spatialement les connexions sans releve 

de terrain. Cette situation est aggravee par le fait qu'il n'y ait plus de compteurs 

disponibles depuis quelques annees toutes les nouvelles connexions n'ont done pas de 

compteurs, et certaines personnes endommagent volontairement le leur. La proportion 

de connexions sans compteurs atteignait déjà un seuil critique en 1995, a 28 %. II faut 

noter que le manque de compteurs concerne principalement les usagers domestiques 



(menages et lciosques). Enfin, les irregularites de frequence de releve de 

compteur (quand les compteurs sont effectivemerrt reeves) oberent la validite :des 

facturations et des consommations relevees. 25 a 30% des compteurs ne sont jamais-

releves. Cependant, SEURECA a procede, .“es corrections de ces resultats..griceA:des 

enquetes de terrain. Les resultats ontiete -coniges -en.-cakulant la frequence reelle:des 

releves, et en appliquant aux connexions sans compteurs les consommations moyennes 

relevees. La correction des donnees ne conceme que les annees 1995.a 1998. - Cela 

signifie que les donnees des autres annees sont tres approximatives. 

Une enquete aupres des consommateurs a egalement ete effectuee. L'interet de cette 

enquete est d'avoir choisi des quartiers de differentes caracteristiques seeio-

economiques. II s'agit des quartiers de Jericho (revenus fables, forte densite), d'Umoja 

(revenus faibles, densite moyenne a forte), Bum-Bum (revenus moyens, densite 

moyenne), Parldands (revenus eleves, forte densite), et Hurlingham (revenus eleves, 

densite moyenne). 1850 ménages ont-ete interroges, representant un pea plus de 1 .9/4xle 

la population totale. Les indications fournies par cette enquete concement le type 

d'habitation, la consommation quotidienne par personne, le nombre de personnes_par 

ménage, la consommation totale enregistree au compteur. Pour les quartiers informels, 

une consonunation de 30 litres par personne par jour a ete retenue, et de 275 litres pour 

les quartiers riches a faible densite. Nous ne savons pas de quelles sources sont issues 

ces estimations. Malheureusement, nous ne disposons pas non plus des annexes de, 

l'etude, oü sont presentees la methodologie et le questionnaire. En faisant une moyenne 

entre les resultats de l'enquete, la moyenne annuelle des consommations de 1996 et les 

extrapolations a partir des registres de facturation de 1998, la consommation moyenne - 

par compteur a pu etre etablie pour chacune des sections,du reseau. A pat*. d7_autres7, 

donnees concernant la population (National Development Plan 1994 — 1996) et les 

estimations du nombre de connections illegales (9%) SEURECA a estime a 1 051 000 

le nombre de personnes non-connectees directement au reseau, contre 1 980 000 

personnes directement connectees. Meme s'il ne s'agit que d'approximations, il est 

interessant de constater les grandes differences d'avec les statistiques officielles. 

Ainsi, le departement de l'Eau de la ville, en particulier sa section de la Planification et 

de la Mise en place des Projets (Planning and Implementation Unit), peuvent foumir des, 

indications sur le reseau, indications parfois corrigees par les consultants. 
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La delegation de la gestion.commerciale 

En ce qui- concerne la delegation -de lagestion.commerciale,. nous possedons-  un résumé... 

des_ termes de l'appel d7offie 	 feVrier..19.99, .voir 

le texte du -contrat du delegataire -peut-ktre--delicat :..en , effet, dans un..eontexte 

concurrence,. la redactiOn du contrat meeesSite un .savoir-faire institutionner 

concurrents ne desirent pas. partager. NousmettronsAout en .ceuvre pournousTrocurerie .  
texte integral, ainsi que les propositions -et le futur contrat, soit aupres du delegataire-:- 

(nous avons des contacts avec. M. .Picaud„resp.onsable..du projet pour .Vivendi);:.soit. 

aupres du departement de .  l'Eau. 

Cependant, se contenter des donnees du departement de l'Eau pour apprehender la 

desserte en eau de la ville ne serait pas suffisant, dans la-mesure oftpresque la moitie-

des habitants, riches ou pauvres (mais .surtout les pauvres); cloit avoir recours d'autres 

moyens d'approvisionnement que ceux dispenses par la 

3. Les acteurs prives et/ou informels de la desserte en eau a. Nairobi et A Dar es 
Salaam 

Ii existe trois types d'acteurs prives qui interviennent dans les zones peu ou . inat 

desservies par le reseau de la vile. Ii s'agit : 

des entreprises de camions-citernes, pouvant disposer de leurs propres forages, 

des comites de gestion de l'eau communautaires (mini-reseaux independants °u-non 

du reseau de la ville) ou des particuliers exploitant des ,Iciosques a eau ou revendant 

l'eau a partir de leur propre branchement, 

des porteurs d'eau a domicile. 

1. Nairobi 

Etant donne le caractere plus ou moms informel des activites de ces acteurs, les 

informations sont fournies essentiellement par les organisations internationales, lea .  

ONG locales et certains departements de la vile s'occupant de ces quartiers. 

Pour comprendre la politique de la municipalite face a. ces quartiers et la strategie de -
celle-ci pour leur desserte en eau, les documents suivants ont ete collectes : 



REPUBLIC OF KENYA, MINIS-TRY OF LAND.  

REGIONAL AND WATER DEVELOPMENT. Community Management of Water 

Supplies Project ; Guidelines, Modalities and Selection Criteria for Handing :00er 

Water Supply Schemes, vol. I, (Manual), Nairobi, October. 1997, 26 p. 

REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OF LAND RECLAMATION, REGIONAL.. 

AND WATER DEVELOPMENT. Community Management of Water Supplies 
Project ; Guidelines, Modalities and Selection Criteria for Handing Over Water Supply 

Schemes, vol. II, (Back:round Information and Appendixes), Nairobi, October 1997, 

67p. 

Nous avons commente precedemment le contenu de ces documents ; us ne fournissent 

pas de donnees quantitatives ou qualitatives tres precises (quelques %, etc.). Ii s'agit des 

grands principes de l'action de l'Etat et de la vine en faveur des quartiers informels. 

Ii existe une institution chargee de l'action en faveur des quartiers informels,, The. 

Nairobi Informal Settlements Coordination Committee . celle-ci precise dans un 

document (NISCC, octobre 1997, voir bibliog,raphie) les grandes lignes et le cadre-des 

actions a entreprendre pour ameliorer les conditions de vie des quartiers informel&: on.. 

note par exemple que la reconnaissance des quartiers informels et la regularisation de 

leur statut, ainsi qu'un moratoire de suspension des destructions doivent "etre les 

premieres &apes. II fournit egalement une liste de references: 

REPUBLIC OF KENYA. National Report and Plan of Action on Shelter and Human Settlements to the 

Second United Nations on Human Settlements (Habitat II), Istanbul, Turkey, December 1996. 

MATRIX DEVELOPMENT CONSULTANT. Draft Programme Proposal for a Poverty Allievation 

Programme in the Dandora area of Nairobi, paper presented to Netherlands Embassy sponsored poverty 

workshop in Nairobi, August 1995. 

NAIROBI CITY COUNCIL. Report and Recommendations of the Nairobi City Convention, g The 

Nairobi We Want », City Hall, July 27 — 29 1993. 

NAIROBI CITY COMMISSION. Naivasha Workshop on Improving Environmental Sanitation in 

Informal Settlements, Public Health Department, 1991. 

KANJI, N. KHONJE, G. Sustainable Shelter and Human Settlement Development in Kenya, Mission 

Report, 1995. 

KUNGURU, J. MWMARIA, M. NGO Support to Informal Settlements, Draft Report, World Bank, 

1991. 

AGE VI, E. Challenges and Opportunities in Urban Kenya : the Case of Nairobi, 1996. 
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Ii faut tout de mane noter une particularite de Nairobi par rapport a Dar es 

Salaam : les kiosques a eau dans les quartiers informels sont enregistres et ont une 

autorisation (en principe) du bureau des Reservoirs d'Eau de Nairobi (Nairobi Dam 

Water Office)car Hs sont relies au reseau de la ville. Le NDWO fournit la liste des 

kiosques enregistres. Ceux-ci possedent des compteurs qui doivent 'etre releves par le 

departement d'Eau et d'Assainissement (Water and Sewerage Department, WSD). Ces 

deux administrations doivent donc etre en mesure de fournir les informations de base 

sur les kiosques : localisation, nombre, consommation. Cependant, d'apres les 

conclusions d'un document de la Banque mondiale (WSP. RWDSG. juillet 1998, voir 

bibliographic), ces donnees ne sont pas fiables. La Banque mondiale a fait proceder a 

une etude des kiosques de Kibera (le plus grand bidonville de Nairobi). Une equipe a 

visite chaque division (village) du guarder et a releve de visu les kiosques (localisation, 

breve description). 11 existe de grandes differences entre leur releves et les registres 

fournis par les administrations, que celles-ci ne tiennent pas a jour. 11 existe egalement 

des points d'eau clandestins : ce sont les particuliers qui ont un branchement et qui 

revendent l'eau. Enfin, ii s'avere que les compteurs sont releves tits irregulierement, 

voire pas du tout. D'ailleurs, seuls 11% des factures des kiosques sont payes. 

Les documents de la Banque mondiale sont donc de meilleures sources que celles des 

administrations. Une enquete aupres des exploitants de kiosque a eau a permis de 

relever quasi exhaustivement le nombre et la localisation des kiosques de Kibera 

(precedee d'une analyse des clichés de la campagne de photographic aerienne de 1997), 

les differents types d'exploitants, l'investissement dans les infrastructures, la 

disponibilite en eau (rationnement), la fiabilite et l'adaptation du service, le commerce 

des porteurs d'eau a. partir des kiosques, la gestion municipale des kiosques. 

11 existe toute une serie d'etudes de la Banque mondiale sur la desserte de Kibera (VVSP. 
MSC. 1996/ WSP. IWSC.[A] mai 1997/ WSP. IWSC.[B] mai 1997/ WBRWSG. 
novembre 1997/ voir bibliographic) 

. Ce sont souvent des informations interessantes, mais cc ne sont souvent que des 

reprises du premier document cite. Kibera existant depuis la fin de la premiere guerre 

mondiale, de tres nombreuses etudes ont ete menees dans cc quartier. De plus, il 

concentre aujourd'hui la majorite des projets finances par les bailleurs de fonds 

concernant l'eau. 



L'etude de F MOHAMED, realisee pour la Banque mondiale (VVSP. IWSC. ---- 
'novembre 1999, voir bibliographie) elargit Petude a tous les acteurs de Pew dans trois. 

quartiers informels de Nairobi. Ii s7agit de Dagoretti, Kasarani et KawangareAl&. 

presentent des caracteristiques differentes du point de vue du statut d'occupation :datit 

Les informations de cc document .proviennent d'entretiens aupres des ménages; 

d'entretiens avec les entrepreneurs, ainsi qu!avec des employes de la mairie, et des 

representants des ONG et des organisation communautaires. La plupart des donnees 

socio-economiques sur les menages-proviennent en fait du bureau central- _de la 

Statistique, tandis que les donnees sur la consommation proviennent en partie du WSJ): 

On trouve des informations sur les investissements, les tarifs et les revenus—des 

entrepreneurs (camions-citernes, exploitants-de forages, etc.), ainsi que-pour les- gerants: 

de Iciosques. Par contre, de simples informations qualitatives sont donnees sur les 
organisations communautaires. 

Pour completer ces informations, on peut egalement se procurer la liste des entreprises 

du secteur de l'eau dans les registres conunerciaux de la municipalite, mais les 

entreprises illegales n'y sont bien stir pas repertoriees. 

Enfin, pour avoir des informations « brutes », ii faut aller les chercher directement 

aupres des ONG internationales ou locales, ainsi que dans les organisations .  

communautaires qu'elles soutiennent. Au niveau des organisations communautaires 

(Community Based Organizations), des livres de compte, des comptes-rendus des 

reunions (sur la fixation des tarifs, par exemple), la charte et l'organigramme de 

l'organisation ainsi que son reglement peuvent etre obtenus. Ces documents necessitent 

une traduction car us sont souvent &tits en swahili. Pour les communautes soutertues -

par une ONG, ces documents paraissent fiables, au moms au vu de la regularite des 

enregistrements (nous avons pu en parcourir quelques uns lors de nos visites de terrain). 

Quant aux ONG qui les soutiennent, elles etablissent des rapports de leur activite, des 

presentations de leurs projets, une evaluation de ceux-ci aupres des bailleurs qui les 

subventionnent. Cependant, on peut se poser la question de l'objectivite de ces 

documents : le developpement est une affaire qui rapporte, cela fait vivre, et plutot bien, 

les gens qui travaillent dans cc domaine (et c'est surtout vrai pour les MG locales). Ne 

faut-il pas que leurs projets paraissent sous leurs meilleurs jours ? Nous ne voulons jeter 

la pierre a personne et nous ne faisons la que poser une question. 11 nous semble 

simplement plus prudent de recouper les informations obtenues par ces ONG. Certaines 

ONG ont leur propre journal (exemple : WELFARE ADVISORY COMMITTEE. 
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« Break down of sewerage ; endless cry of Dandora », in the in-house 

newsletter for welfare advisory committee, vol. I, 1998, 16p,) 

La Banque mondiale de Nairobi tenth de coordonner les activites des bailleurs et. des 

ONG. Elle possede donc les coordonnees de beaucoup d'ONG : nous avons pu grace a 

cela en rencontrer les representants de deux d'entre elks (Mail na Unfanisi et Dandora 

Welfare Advisory Committee) et nous avons les coordonnees de certaines autres: Par 

exemple, les ONG suivantes financent des projets de desserte en eau : African Medical 
Research Foundation, Action Aid Kenya, Amani Housing Trust, Undugu Society of 

Kenya. 

4. Dar es Salaam 

La desserte en eau des quartiers peripheriques de Dar es Salaam est organisee-

differemment de celle des quartiers peripheriques de Nairobi, du fait que, si les forages 

ont ete installes .par la DAWASA, us sont aujourd'hui presque entierement tous geres 

par des organisations communautaires. C'est pourquoi les informations sont 

essentiellement disponibles aupres des acteurs non-institutionnels. Cependant, la 

DAWASA et le Project Impementation Unit (PIU) du Community Infrastructure 
Programme (CTP) sont impliques dans la gestion de ces forages. 

Dans la mesure øü la DAWASA a supervise l'installation des forages peripheriques, et 

qu'elle en gere encore certains, elle est en mesure de fournir des informations sur. ces 

forages. Les renseignements « classiques » disponibles pour chaque abonne sont 

fournis pour ces forages, a prendre avec quelques precautions comme nous l'avons. vu. 

De plus, la DAWASA a etabli une carte de localisation de tous les forages, en. les. 

classant selon leur type de gestion (cornmunautes, particuliers, DAWASA). Nous ne 

possedons qu'une copie de cette carte (voir annexe n°2), tres peu lisible mais nous 

ignorons quelle est l'echelle (vraisemblablement plus grande) de l'original. Enfin, 

meme pour les forages qu'elle ne gere plus, la DAWASA doit en assurer le controle de. 

la qualite de l'eau et doit fournir une assistance technique pour les reparations. 

46  1111. UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, DAR ES SALAAM WATER AND SEWERAGE 
AUTHORITY. Plan of action for Community Management of Boreholes Systems in Dar es Salaam, under 
World Bank Funded Urban Sector Rehabilitation Project, 2000, S p. 



Comme acteur institutionnel, on trouve egalement l'unite de mise en place 

(Project Impementation Unit, MU )du programme des infrastructures. communautaires_ 

(Community Infrastructure Programme, OP), programme lance par la ville de- Dar es 

Salaam et .soutenu par le programme des. Nations Unies pour le developp.ement durable:. - 

des villes(Sustainable Cities). ,Cette institution, doit- coordonner l'action des..bailleurs, - 

desONG et de la DAWASA, at benefice des organisations communautaires. Nbus 

avons déjà decrit le role de cette institution preeedernment. Bien que.. son. champ • 

d'action soit -vaste, elle retmit, dans le cadre . de son programme pour l'eau, des. 

informations qui sont interessantes.. du. fait de cette approche integree L'itude-

concemant les deux quartiere 7  a fait porter tme part des questionnaires sur . la question 

de l'eau, mais une grande partie des questions n'etait pas .posee directement aux 

menages mais aux representants des ilots„ qui dOnnaient donc leus propres estithations. 

Ces donnees sont donc a prendre avec precaution. L'interet principal de cet organisme-- 

ressource est son role de coordination qui lui permet de centraliser des donnees 

provenant de plusieurs autres organismes. 

En ce qui concerne les acteurs institutionnels mais non-gouvemementaux, on trouvera 

des informations aupres des bailleurs et des ONG. La encore, la Banque mondiale 

occupe le premier rang dans la liste des organismes-ressources. 

Dans son etude sur les petits prestataires de service independants48, une etude de eas 

concerne Dar es Salaam : elle se fonde sur une serie d'entretien avec des personnes-

ressources provenant des institutions publiques (gouvemementales et non-

gouvernementales), des ONG et des bailleurs de fonds. Les elements les plus 

exploitables sont les resultats d'enquetes aupres des ménages 28 ménages dans chacun 

des trois quartiers visites. Bien que nous ne sachions pas comment s'est fait 

l'echantillonnage et que nous ne disposions pas du questionnaire, le faible nombre de 

ménages interroges ne peut en aucun cas rendre extrapolables les donnees de ces 

enquetes. En revanche, elles gardent toute leur valeur en tant qu'indications qualitatives 

et ordres de grandeur. On peut faire la meme remarque a propos du choix des quartiers : 

Tien n'est dit, si ce n'est que ce sont des quartiers planifies et/ou non-planifies. Seul le 

revenu moyen par menage pour l'ensemble de ces trois quartiers est donne: 20,24 

47  THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, PROJECT SUPPORT UNIT OF Int COMMUNITY 
INFRASTRUCTURE PROGRAMME. Community Profile, Synopsis of Data available to the Programme, 
November 1996, 50 p., questionnaire. 
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dollars par mois. Tout d'abord, ii s'agit d'une moyenne entre les trois 

quartiers ; la moyenne pour chacun aurait ete plus utile, et on sait qu'une moyenne peut 

recouvrir des &arts importants. On note aussi la precision quelque peu illusoire des 

decimales. Toutefois, le fait que cette moyenne soit aussi basse nous permet de penser 

que les quartiers selectionnes sont bien des quartiers pauvres. Pourtant, l'etude concerne 

tous les operateurs prives : par exemple, les entreprises de camions-citernes qui ne 

vendent que par quantite de 9 a 10 000 litres ne desservent pas les zones pauvres, mais 

uniquement les zones riches ou moyennes, en raison du coilt que cela represente. En 

depit de cette divergence entre le titre et le contenu reel du document, celui ci dresse un 

inventaire des types d'acteurs prives, y compris ceux qui operent dans les quartiers 

pauvres, et fournit des estimations de leur chiffre d'affaire, benefices, nombre de clients 

journaliers, de l'investissement initial necessaire. 

Toutes les ONG impliquees dans la gestion de l'eau se doivent de fournir des rapports 

aux bailleurs de fonds, soit pour leur presenter leur projet, soit pour montrer l'avancee 

des projets finances. Nous avons identifie deux ONG impliquees dans les quartiers 

pauvres : il s'agit de Water Aid et de Tabata Fund Development. KTous savons 

neanmoins que ce ne sont pas les seules et que l'UNICEF tente d'en dresser un 

inventaire complet afin de mettre en place une meilleure coordination. Nous avons déjà 

commente a propos de Nairobi la fiabilite et l'utilite de ce type de source. 

Les informations brutes doivent etre collectees aupres des organisations 

communautaires elles-memes (livres de comptes, etc.) Le commentaire a propos des 

CBO de Nairobi est valable pour celles-ci. 

Enfin, ii convient d'accorder une place particuliere aux travaux de Melle Messer, 

doctorante a l'Universite Louis Pasteur de Strasbourg, a l'UFR de geographie. Melle 

Messer tennine une these sur la gestion de l'eau a Dar es Salaam, sous la direction de M. 

Piermay, au laboratoire « Image et Mlle ». Son angle d'approche est celui du jeu des 

acteurs et de leur interrelation, et sa problematique est celle de la fragmentation urbaine. 

Elle a donc un abord de la question plus sociologique que celui que nous proposons. De 

plus, elle n'aborde ni la question de la privatisation de la DAWASA, ni celle de la 

restructuration dans les villes secondaires et il s'agit d'une etude ne concemant que Dar 

es Salaam, tandis que nous proposons une confrontation de deux etudes de cas. 

c&'-) 
c'J 

48  WATER AND SANITATION PROGRAM, INTERNATIONAL WATER AND SANITATION 
CENTRE. Small Scale Independent Providers of Water and Sanitation to the Urban Poor ; A Case of Dar es 
Salaam, Tanzania, prepared by A. Sykes, November 1999, 26 p. 
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Toutefois, ces travaux nous seront d'une grande utilite. En effet, son travail a 

consiste a identifier les acteurs impliques dans la gestion-de la vine et. des.enquotes4e7 

terrain ont suivi cette premiere &ape., Ces enquestes, qui se sont deroulees de 1997 

a1998, Ont eu lieu dans trois quartiers pauvres,. cbns.une. zone de residence:de, la:elasses . 

moyenne et dans un quartier riche. Les trois warders pauvres ont ete choisis. en fonction-

de leur mode d'approvisionnement en eau. Kijitonyama (on a vu que le- -C1P y 

intervient) est un quartier aliment& par des forages independants du reseau; desservant 

15 robinets collectifs. Buruguni, quartier sur-densifie a l'ouest de la vine, connait 

d'importants problemes d'equipement et d'acces a l'eau, bien qu'il soit relie au reSeau 

municipal (section de la Upper Ruvu) : la population est dependante des quelques points 

d'eau du quartier et des revendeurs. Enfin, Charombe, a l'extreme sud de Dar es 

Salaam, est un quartier semi-urbain presentant une diversite de reponses au manque 

d'eau, reponses le plus souvent individuelles. Un entretien avec Melle Messer nous a 

permis de verifier que la question du coin de l'eau n'etait que partiellement abord&e-

dans ces questionnaires. Nous pourrons prochainement avoir acces aux compte-rendus 

et aux formulaires de ces questionnaires, ainsi qu'aux differents rapports d'etape de 

travaux de recherche. Un article de Melte Messer va paraitre dans une publication. 

dirigee par M. Contamin, qui mene une serie de recherche sur l'eau en Tanzanie, 

centree essentiellement sur les zones rurales. 

C. Les services restructures des villes secondaires 

Comme nous l'avons vu, les reforms concernent egalement les villes secondaires : 

elles consistent essentiellement en une commercialisation des services d'eau ou du 

moms a en poser les bases. Nous possedons certains textes de lois ou memorandums qui 

nous permettent de comprendre en quoi ont consiste ces reformes, mais ii conviendra 

d'en completer la liste (voir methodologie). Ces textes concernants les vines 

secondaires sont accessibles au ministere de l'Eau (Tanzanie) et au ministere de la 

Ressource en Eau (Kenya), ainsi qu'aux presses gouvernementales des deux pays. Il 

existe egalement dans ces deux pays un ministere en charge des autorites locales, qui 

centralise les donnees socio-economiques concernant les villes secondaires. Nous ne 

connaissons pas exactement l'etendue de ses competences. 
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Pour les donnees plus specifiques au secteur de l'eau, c'est aux ministeres 

mentionnes que nous trouverons les documents majeurs concernant le suivi des 

reformes. 

A cc propos, nous disposons de plus amples informations concernant la Tanzanie, 

compte tenu des difficultes temporaires que nous avons rencontrees au Kenya, pour 

lequel nous ne pouvons qu'indiquer, pour le moment, les organismes-ressources pour 

cette question. 

1. Les organismes-ressources au Kenya 

Comme on l'a vu, trois acteurs institutionnels sont impliques dans la desserte en eau 

dans les vines secondaires. Le ministere des ressources en eau gere encore certains 

reseaux urbains. Mais cc sont surtout les reseaux gei -es par la corporation nationale de la 

conservation de l'eau et des reseaux (National Water Conservation and Pipelines 

Corporation, NWCPC) et ceux des services municipaux independants qui vont nous 

interesser, car cc sont ceux qui ont subi une restructuration. Pour ces derniers, c'est le 

ministere des Autorites Locales (Ministry of Local Authorities)qui est responsable au 

niveau superieur, par le biais des autorites locales, de la planification et du controle des 

reseaux locaux. Ii doit egalement foumir les fonds pour leur extension et pour les grands 

travaux necessaires. Les vines dont Ies services d'eau ont cc statut sont : Nairobi; 

Eldoret, Kericho, Nyeri, Thika, Nyahururu, Kisumu, Nakuru, Kitale et Nanyuki. ii faut 

noter que pour certaines vines, l'eau est achetee en gros au NWCPC, et la ville n'est-

responsable que de l'exploitation et de la gestion de la desserte. de la population. 

Nombre d'etudes prealables ont ete faites pour l'etablissement de ces services 

independants. Ces etudes ont ete realisees par des consultants, souvent intemationaux, 

et finances par les bailleurs de fonds. En outre, Ia GTZ finance un projet de 

renforcement des capacites institutionnelles de plusieurs municipalites ayant un service 

d'eau independant : elle fournit une evaluation des performances techniques et 

commerciales de ces services. 

2. Les sources sur les services d'eau en Tanzanie 
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Comme nous. l'avons..vu„ les -services l'eau...des_ .villes: secondaires -ont: ete 
autonomises au sein des municipalites et la..Communaute-Europeenne finance ,umprojet::- • 

de -renforcement des competences.. institutionnelles..pour l'ameliorations..des...nowmaur 

services -d" eau autonomes.. 	Mwanza,.•Mbeya -et: Mwtara. Si-. ces.. services.. sont -- 

suivis attentivement, ce. 'fen .est .pas. moins -vrai- .des autres serVices devenus.... 

independants En effet, scion une - directive du4ninistere 	cesinouveaux. services-. -. 

doivent foumir des rapports hebdomadaires,-.-mensuels ;  -semestriels - et annuels 

afin .qu'il. .puisse suivre leur evolution..et,..aubesoin, formuler des conseils..a.-:.suiVrelpour. -. 

remedier aux principaux prob1emes49 . Les -UWSA doivent foumir un releve des 

indicateurs suivants : 

Indicateurs generaux - 

*Quantite d'eau produite en. m3tinois. 

*Quantite d7eau facturable.(quantite.:prodnite— pertestecliniques) 

*Qualite de l'eau produite (turbidite, taux de .chlore-residuel); 

*Quantite et piix des produits Chiniiques de traiternent-Utilises 

*Nombre de. KWh consommés et factures de TANESCO (la compagnie d"electricite) .  

*Composition des eaux usees 

Indicateurs de qualite du service 

*% de population desservie 

*Nombre d'heures quotidien de fonetionnement du service 

*Nombre total de connexions 

*Nombre de connexions avec compteur en &at de marche 

*Nombre de nouvelles connexions 

*Nombre de nouvelles connexions d'assainissement 

*Nombre de kiosques 

*Prix du jerrican de 20 litres vendu par les revendeurs 

Indicateurs d'efficacite du: service 

*Coilt unitaire de production 

*Eau non-comptabilisee(eau.produite:— eau fabturee).en % 

*Nombre de fuites localisees et reparees en % 

49  source : MoW. Urban Water and Sewerage Authorities, Operation Guidelines, June 1998; 35p. 
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*Efficacité. de la facturation et. de la -eollecte-de revenus.. 

*Nombre- de jours d' attentepour la-reparation- d'uncp anne majeure 

*Nombre. de jours d'attente pour -la reparation_d'une.fuite:..majeure 

*Nombre d'employes pour I.000-connexions. 

*Confrontation des depenses..par rapport au budget. 

*Salaires- du personnel par rapport: aux- depenses totales (en. %) 

Voici- done les grands champs ..sur lesquets...portent les indicateurs. En fait, les donnees 

fournies_ sont •plus preci ses(voir _annexe 

On a done toute une batterie fort- utile d'indicateurs, d'autant plus que 	-peut suivre- • 

leur evolution semaine apres. semaine: -Chaque annee,..Ie: ministere etablit un-:Wotan-AC--; 

l' evolution de ces indicateurs-pour tous . : -les .•services. (MoW. Annual Report.  for- Uthan-. 

Water Supply and Sewerage Authorities, voir bibiiographie) cela .founiit-une. bonne::' 

base de donnees standardisees .pour - pouvoir• comparer les situations .des..differentes.... 

villes (notamment les tarifs, les structures.tarifaires), Un coefficient est affecte a-chaque 

indicateur, cc qui permet de: classer les vines en fonction de leur nombre de points. •Mais 

ces donnees sont-elles fiables ? 

On constate tout d'abord que- nombre 	n'envoient tout simplement pas .1c. 

nombre de rapports demandes. Ce qui- -signifie que- la: base de . donnees n'est pas. 

complete pour toutes les vines. (done, par exemple, pas de comparaison-semaine par. 

semaine . possible). En sus de n'itre.• S'avere. : 

nombreuses erreurs ou.. inexactitudes- -Par exemple, rm....examen des.. dOenses- effectuees, • 

par rapport au budget previsionnetmontreque:eedernier -est- tres souvent fantaisiste. Selon-

un rapport- du consultant pour la. .Communaute..- :Europeenne, renregistrement des:. 

donnees peut se reveler .si peu rigoureux- on- trouve ,  des pourcentages d' effieacit-6.- 

de collecte des revenus supetieurs I00-1 -Les investissements pour rexpiOitatiOn.etia • 

maintenance ne sont pas non. plus precisement identifies : les investissements. .et: 

depenses sont classes par rubrique (pour pouvoir .evaluer Iimportance .de chaque :poste 

de depense), electricite,..salaires,prodUits. chirniques. • Or,. certaines villes , celles qui= so.nt. 

d'ailleurs classees en categoric C, ont une rubrique « autres..» pouvant representer plus-

de 50 % des depenses. D'apres cc . mime consultant, it semblerait qtte- ce-sOit lie a. des 

detournements de fonds: 

Ii faut souligner que tous les rapports, en, particulier les rapports annuels, •comportent-

beaucoup d'autres commentaires et indications, comme.le. -montre le- rapport -annuet....dit - 

service de Shinyanga (voir bibliographic): On y apprend par exemple que des .  enquetes 



de volonte a payer ont ete faites et, entre autres, qu'une campagne de 

debranchement des mauvais payeurs a eu lieu en 1998, afin de sensibiliser la population- -  

au probleme de recouvrement des factures. 

ToujourS...dans le cadre dir prOjet...europeen,..tme.:etude..des.tatifs et dela :capacite:kpayer• 

de la population de Mwanza, Ifinga, Mbeya_ et -  Mtwara- a ete realisee .en. 1:999 -voir 

bibliographie): Ii s'agissait d'evaltrer la.--vOlonte, et la .capacite a payer des 'habitants de 

maniere a teflechir a une testructurafionde...la grille.. tarifaire. Le questionnaire, tenant:. 

sur une page .pour des raisons-pratiques,. regroupait trois-series de question.(voir annexe. 

n°4) : caracteristiques socio4eononfiques de Ia personne et du ménage ihterroges,... 

description_ . de l'habitation.. et -approvisiormement .en .- -eau. (les different& moyens., coat

mensuel ou par seau, 	'modifications qui-ont da ,:etre faites au questionnaire-sont 

revelatrices de la difficulte d'obtenir certaines informations : 

Nombre de famille(s) par unite d'habitation a .ete .ajoutee (pour :estimer le revenu 

total). 

Scolarite des enfants (pour la .meme raison, car la. scoiarite .  est .payante). 

Presence..ou non d'un compteur_ 

La pratique de faire bouillir l'eau renseigne sur la qualite de l'eau distribuee. 

Pour .les -quatre villes, 200 _menages_ ont 	interroges ., .ce qui signifi_e que Penquete -n'a... 

pas de port& statistique. II ne que d'avoir- une •idee, un peu -grossiere, dela 

situation.. L'intention de l'enquete. etait. . de couvrir l'ensemble des .conso.nunateurs,. 

qu'ils soient, connectes-au reseau- ou. utilisateurs--- de kiosques, represent-ant toutes-  les 

categories d'usagers (industriets,:etc.).et•tous les milieux .soeiaux. C':est un reprisentant 

de la ville qui indiquait les principale& caracteristiques: -de chaque quarter.- .Trois-ou. 

quatre ménages etaient interroges, au hasard, dans -chaque quartier. Cependant, 

l'enquete ne s'est pas deroulee:. cornme.- -initialement ..preVu: :- 'les quartiers ViSites. se:._sont-: 

reveles Etre essentiellement des-quartiers--bien.. desservis- par le reseau, tandiss-que :les-- 

quarters mal desservis etaientlaisses Cela .introduit done un :biais, .dans le 

pourcentage, surestime, de ménages ..ayant tecours exclusivement a. l'eau du teseau. -  

(branchement ou Idosque).. Enfin,- les, -enqueteurs. se sontheurtes a la difficulte d'obtenir 

des reponses. valides quant aux•revenus..des ménages. 11..S.7.agissait .de .donner le:nombre: • 

de personnes percevant un revenu et de preciser si le revenu total du ménage .  etait 
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inferieur a 50000 Tshs5a, compris entre 50 000 et 150 000 ou superieur a 150 

000 Tshs. Or, les personnes interrogees se sont montrees reticentes a dormer eette 

information, par peur que celle-ci ne soit utilisee a des fins fiscales. Souvent, la majorite 

des ménages indiquaient le plus petit revenu- : cela peut etre egalement lie au fait Vas 

ne le connaissaient pas vraiment (revenus tires d'une activite informelle) ou ,, par 

exemple a Mwtara, que certains pratiquaient l'agriculture de subsistance comme 

principale activite, cc qui donne des revenus monetaires faibles. 11 faut egalement noter 

que des revenus « eleves » peuvent etre lies au nombre de personnes ayant un revenu. 

Les resultats du questionnaire concernant les revenus doivent etre utilises en 

connaissa.nce des biais qui les affectent. 

D'autres indicateurs ont ete utilises pour estimer le niveau de richesse : la scolarisation 

des enfants, mais aussi la possession de certains biens (voiture, television, bicyclette) ou 

autres (electricite, robinet interieur ou dans Ia cour). Cette methode est a retenk. 

Pour avoir des donnees sur ces services avant l'etablissement des services autonomes, la 

difficulte majeure reside dans le fait que le mode de gestion en regie n'incitait pas lea 

municipalites a identifier les postes de depenses, a evaluer le coin unitaire ;  etc. Les 

donnees anciennes ne sont done pas « harmonisables » avec ces donnees recentes.. Mais, 

meme partielles, cues existent grace aux audits et aux etudes prealables a l'instauration 

du nouveau regime. Ces etudes emanent de bureaux de consultants. Les bailleurs de 

fonds ont prefere se cantormer a des:projets reduits its _financent la rehabilitation de 

quelquels reseaux urbains ou se concentrent uniquement sur les aspects institutionnels: 

Avant d'investir dans la rehabilitation (run reseau, iLs en font realiser un etat des Heim 

Ii y a plusieurs projets en cours en Tanzanie Tout d'abord, le projet de rehabilitation:du 

secteur urbain de la Banque mondiale (Urban Sector Rehabilitation Project) comporte. 

un volet sur l'eau et l'assainissement. La Banque mondiale projette de rehabiliter les 

reseaux d'eau de Morogoro et Tabora et fournit un appui a la ville de Dodoma. Ces 

projets sont composes d'un volet technique et d'un volet institutionnel. Toutes les villes 

concernees par le projet de rehabilitation du secteur urbain ont ete l'objet d'un bilan de 

leurs performances sur 8 semaines a partir de janvier 2000. 

5°  1 Tsh equivaut A 0,01 FF. 
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L'Allemagne, via la KfW,--financc..unprpjetdexehabilitation.-et d'extension:dess_ 

reseaux d'Arusha, Tanga--et-Moshi;  ayant respectivement-coinmence-en.:novenibre-I999 

pour les deux.premiers:etetraolitI999':pourletroisieme. 

Comme nous- i pouvons le - constater, plusieurs -bailleurs- de -fonds peuventintervenindans 

les memes-Villes. 

Queues sont • les informations -. .-contenu:es: -dans. -ces-etudes: -::prealables-  7 -  Nous:-pouvons::- 

prendre rexemple de retude realisee.- en- 1997: par le- :bureau- =Don- - .Con-stilt. --sur-

financement de la cooperatiortjap.onaise, -.:pour les villes-de- -Morogoro; Tabora et kinga -  - 

(voir bibliographie). 

La premiere- partie deerit 	'configuratiort.:::et 	 ..des reseaux- 

d'assainissement, a ris-sue: -de -  :prioritairz&--egt:.-  • 

dresse. Un- historique des-investissements-et-des.--collts.--trexploitation- et-de,maintenance... 

precede r analyse des cofits_de..prodUction.pour I997LLaideuxieme partie..:concemetous:•:. 

les aspec4. gestionnaires-etadministratifs„:0 -wnote-qtfon y-trouve egalement un-chapitre.- • - 

sur les informations disponibles. R::S":aVereique-le-ipeu-.d'informations--:.sur- ,ia-.-produetiOtt:: 

d'eauprovenait de l' enregistrement durnombrei.crheures;defonctionnement des _pompes - - 

(pas de -compteur). Le fres- .  faible norribre -de -compteurs sur le reseau 

permettait .pas de deduire.T.linp.ortance.Tdes:.pertes,nila:quantite d'eau consomme Ccci... 

est egalement vrai pour la_ consommationindividuelle-It -n'existait aucune -  information_ 

sur la demande, et par consequent onneyouvait -Vestimer le-dege-de-non-satisfaction. 

de Toutefois, des rapports bebdomadaires,..mensuels .et. -annuels:.-etaient.envoyes. 

a la division -de l'exploitation- et .de la -maintenance -du---ministere- de rEau: testapports . 

hebdomadaires etaient censes .c.ontetiir.:desiindleations.:surle ,fonctionnement.teeliniquei:. 

du systeme et decrire brievement -les:. -situations: -d'urgence. Les rapports-L-mensucts,:- 

comportaient un bilan financier ::le-totat-des- investissements- et depenses ,realises, mais-

sans preciser les postes de depense;. --Quant :aux rapports..:. -atinuels, ila..:co.mportaient,.des: 

indications sur le personnel, le notnbre .de .vehicules: -et -•:leur etat, :l -a:-...consommation-

d'essence. Or, d'apres le consultant;  .:ces . .indications ne-:permettaient..pas :Am-contr .:61e-

efficace, d'autant plus qu'il:n." -etait pas:Tare.--que.. -ces:rapports ne soient -jamais:_envoyes.. -  

En cc qui coneerne le bilan commercial--;  -uateleve des factureset des--actes-de-paiement 

itait -envoy& a Ia section.regionde ininistere, qUileAransmettait:mr 

tresor (uniquement sous la forme de -donneesa. echelle -regionale). Au niveau-de ville, 

toutes ees informations etaient dispersees -entre :les divisions de radininistration 

municipale. 

\. 
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COMPLETER L'INFORMATION ET PRODUIRE SES 

PROPRES DONNEES. 

Comme -11018. l'avons vu., la -plupart•desinformations-•et-des ---donnees-disponibles. ne -sent • -•• 

pas completes et souvent. approXiinatiVes. Elles-nousr seront.utiles pour-dresser -k•.:.cadie.: 

general de la gestion de reau;._ comprendre le - processus_ de reforme ...et :revolution: 

« ideologique » des gouvernements- et -faire un-- premier bilan, a partir des- •-donnees; 

officielles, .de l'application des -reformes.:_..Comme:•..nous ne disposons pas d?àtthes... 

donnees,- nous faisons le_ choix -  -d'u-ne ,part • d'utiliser-  celles-ci, mais.. -avec -quelques.— 

precautions,. et nous les compieterons•:en.prodiiisa-nt• nous-memes nos -donnees-:(Cest4,..• 

dire en procedant a des enquetes): - Une...approche..de•..1a. distribution deTreau- a...17.echelle4e • 

la ville dans-•son ensemble et •A rechelle locale .au travers de monographi•es:.permettra4e•::- 

comprendre, le cas echeant, les processus &atomisation au sein de la Ville. 

A. Completer Pinformation 

Comme -nous- l'avons•-1/11, -nous avons.. •pu nous.• procurer ••nombre de sources- &rites:: 

Contrairement a d'autres :pays africains,..ies 'institutions -kenyanes et ia-tanzaniennes..:nz::: 

sont pas avares en productions. &rites.- Nous-avons :pu...verifier sur le . terrain -.queVest .  • 

surtout dans- ces sources • &rites- •que- nous nous procurerons les• informations. 

quantitatives- necessaires. Wune..manieresenetale,. --nous.. -menerons des entretiens...aupre.s.: -.• -• 

des principaux acteurs impliques-•dan-s les domaines• recoupant notre recherche -(secteur • 

.de reau;  urbanisme, etc.). -Ces .entretiens -•ont• pour 'but, soit de fournir I7iiifOrmatiOn 

lorsque _celle-ci n'est pas &rite, soit ..de..completer. une _ information.. _ecrite. .partielle. 

Lorsque- l'information &rite est suffisante, .peut etre verifiee sur 'le -terrain ;  
l'entretien avec la personne-ressource:seraoriente:.sur des .questions plus '-«•••.politiques-N... 

de maniere a pouvoir decrypter - le langage des acteurs institutionnels: Ceci.e.st-valable. 

pour•les •acteurs non-institutionnets-, comme•les- - CBa-Dansleur reglement, .rien-reest -dit 

sur la motivation des membres des.comitesAde..gestion. Nous avons observe; a..Dandora. 

(peripherie de Nairobi, voir la- carte •des---quartiersinformels• et la liste • des- entretiens-- en-

annexe),_ que:•le comite de. femme& *ant- res. _deux points. :d'.eau du quartier..ont ..pourbut 

de mettre en place un fonds commun, leur permettant de s'acheter du terrainet de payer 



les frais de --scolarite de. •leurs•en:fant&-II:.n:'est jamai&luestion, cornme...celaest 

pourtant precise dans leur constitution, d'etendre Ic reseau de desserte dans le quartier. 

Plusieurs champs restent a..explorer. Pour-4614.'1e -contexte general; ..une 	- 

rurbanisation;... de ses 	 regiements d'itibariiSmereste.:::A: • 

faire. Cela comporte une part de lecture-de-la. litterature publiee sur - la question4voir • • • 

bibliographic), mais egalement -une cotlecte- • de ..sources, aupres. -des -institutions: 

concernees.. Au niveau-locak .s'agit. :des. :departements de la planification-.et de: 

l' architecture des deux capitales (Planning and Architecture Department)::Cks-

departements. ont, entre autres-,...l&responsabilite du respect des reglements.trUfbanis" .  . 
en particulier de ceux emanantdes_ schemas -directeurs Nous ne pouvonspaspreciserie-

contenu ni-la date de mise en-place -de.....ces -sehemas. Les -sChemas directeurs.:definis-sent 

les limites.dela ville planifiee; Cela permet de:donneren ..-  
« negatif »Arne definition.desquartiers-spontanes. 

Depuis _peu;  ces quartiers sp.ontanes .font I' objet de- programmes institutionnth. 

d'amelioration des conditions.. de vie Nous .. .en avons vu:. les. _grandes.. lignes. Des. 

entretiens seront mends aupres -des Tesponsables des institutions .en.- .Charge-

programmes (aux mairies .de Nairobi...et Dar .es 	 . en définir le contentr • 

politique. Les programmes.. de ..ce genre peuvent •demeurer de genereuses . declarations- . 

d'intention et ne jamais depasser .ce.- stade. Les racteurs linstitutionnets travaillent. en:. 

collaboration: avec des institutions ..intemationales..: ii s'agit des. Nations unies 

Nairobi, programme Habitati •UWCH&Tet-a7Dar -es- Salaam, Sustainable 	 •• 

une recherche de travaux..universitaires_sera.laiteaux UniVersites .del■Tairobiet..de -Dar.. 

es Salaam : ii y existe en effet des departements d'urbanisme. 

Une simple analyse institutionnelle; .  si 	..necessaire, n' est pasisuffisante: 	faut 

verifier d-ans quelle mesure le -texte des Teformes a .ete appliqué, et ce .que .cela-change:-. 

concretement pour l'approviSionnement en eau: des populations urbaines....defavorisee& 

Pour cela, s'en tenir a. ranalyse -des indicateurs-de - performance -serait-dgalement• 

insuffisant : on a vu a quel point ces .dOnnees .etaient entaChees d'impreCisio-n.:En....outre ;  
elles ne Tenseignent pas sur la question .centrale.de.nos recherches, 

Teel -de .1.'eau pour les pauvres et- rarbitrage -en termes de postes de depenses-que cela- 

represente. Ainsi, deux raisons justifient larealiSation .d'enquetes .:..non-.seulement lds 

enquetes realisees sont limitees et ne portent pas exactement sur notre question; mais 
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encore elles-ont ete realisees...soitavantlar mise ety-place..des.reformes .;„ :soit au: . 

tout debut -de-leur application.- Or, -notre'-bUtest -de- voir 	restructuration.du secteur 

urbain-.  de "'eau au Kenya :et :en..Tanzanie-perrnet. une...anielioration'dela.„ -desserte:ides„-- 

guartiers -pauvres. C'est-pourquoi..nous,-merterons--des-enquetes sur-.ce 

quartiers .pauvres. Les engtietes -eki .Stantes -....Seront.rutiliSees -comme point -de -reference 

pour une -analyse diachronique.. 

B. Les enquetes dans les quartiers pauvres. 

1. Methode et precautions a prendre. 

Tout d'abord; ii s'agit de -selectionner les..-guartiers.ofuse .deroulerontles...enquetes....Dans, 

la mesure _oft la plupart....des guard -as...pal:Lyres ..sont ds .quartiers 

pouvons :pas: realiser un echantillonnage -A .  partirdes --donnees des recensements,...d'autant 

plus que ceux-ci ne sont pas fiables. et  -sont troy anciens. 'Le choix se .fera. dOnc A.Tartir - 

des etudes:Tealisees sur les quartiers -informels parles -bailleurs, les ONG. et  -les..bureaux.:. 

de consultants : nous proposons de .comparer. -des...guartiers-oft ii existe.des. projets..et.o4.. 

la gestion et l'exploitation-(vOirela propriete)--.des -points- ont ete- transferees :aux. 

communautes. Des entretiens:serontre,alises-avec . 1.es ..membres du comite de . gestion de .  

l'eau de lacommunaute.- Le choix.des-communautes-sera.guide par l'existence de. cartes.. 

du guarder, par la fiabilite:des. livre&..destompte:.du.:comite...de pari .le; 

nombre d'usagers concernes.par chaque reseau ainsi-que par le nombre-de points -d"eau 

Ores. 

.En. ce .gui concerne les -  enquetes, la -  methode-la plus. accessible est .de choisi.r .au  

hasard, soit-A partir des cartes.;-soit--.A.,partir d"unreleve -de terrain, les. habitations-dont on-

interrogera. le chef de menage.:.-Eir-aucuty .cas nous:. ne:.p.ouvons -:considerer .:que:: les 

resultats. obtenus sont extrapolables, -mai& ils...permettent.quand mane -de -se faire ..une • 

idee. L'utilisation des cartes .doit -etre-completeei:par-une. -verification-de-terrain. Ii aut. 

faire...en...sorte que la repartition -geographique _des. -  menages couvre.:PensembleAw -

quartier.-Le nombre de quartiers- choisis.. et le .nornbre- de .ménages interroges.dependent .  

des moyens dont on dispose, comme.:par:exeniple. possibilite-...d"empioyer:-des 

enqueteurs.. Dans cc cas ;  il _est .necessaire de .leur expliquer precisement: ic . .but de .  

l'enqueteet de leur indiquer les precautions methodologiques A prendre..Dans ic cas oft 
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nous ferions- les enquetes.. nousmemes,.. it nous._ semble. important . de -preciser .  

que la presence d'un tradUcteur est requiSe.:. .nos _premieres investigations.:nou&:ont. - ..: 

.permis de verifier que..peu .de personnes, --dans-cks. quartiers, patient :r-anglais. -Eri 

revancheje-•swahili est commis Ae:tagrandelnitiotit& 

'line question reste a trancher concernant le nombre de. menages. Dans. -la mesure øü ii. 

est vraisemblable que nous •ne pliis§iOns pas .reatiser .une.:enquete eXhaustive...(couvrant. -  

tous les menages), peut -etre -  serait-il .judicieux .de - n'inten-oger qu'un -petite.nombrezde-

ménages. Dans ce cas, renquete-se. deroulerait differemment : ii s'agirait • de suivref-les..: 

depenses_.et les revenus de...chaque ménage-(pas - plus de..trois ou quatre..par,:quartier):;_ 

pendant un-periode assez longue-(entre une semaine et -un-mois). Cecipourraitpermettre...- 

de resoudre la difficulte dell'estimationdittevenu.des ménages interro.ges. Nous:avon&.. 

vu, dans. la  .critique des sources, queles -enquetes: portant sur cette- question_ se.:sont-- 

heurtees a- la reticence des :personnes interrogees a fournir cette in1ormation:1:ow. 

simplementa la meconnaissance par Te&ménages .eux-niemes de leur revenumenstiet: -.  

Nou-s devons encore verifier la validite de cette methode -en testant le questionnaire au 

prealablesur quelques ménages_ 

On-•peut done soit s'en tenir a ce- type d'enquetes approfondies, soit les completer:par:- 

des enquetes moms detainees mais.pouvant etre rnenees -  sur...un.. plusi .grand...nombre.de.. 

menages:. Ces deux types d'enquetes aurontun tronc commun. Les questions porteront 

sur les pointsisuivants 

'Les caracteristiques. -socio-economiques. .du ménage (nombre de families,. -de...• 

personnes.parfamille, .Professioades personnes .en4,ge .detravailler,..etc.) 

Les revenus mensuel&et les postesded4cnse. 

L'acces- a Peau : le mode d'approvisionnement, le-cofit .quotidien-onmensuel.: 

On retiendra particulierement la methode: du bureau: d'etude Hydroarch,. qui.est .chargé. 

de revaluation des performances des- services d'eau urbains indépendants de Tanzanie.- 

(voir bibliographie), pour une-estimation dii rev.enu .des ménages : laTscOlarisation:des: 

enfants et la possession de certains...biens _caracteristiques..dorment des indications -sur le 

niveau de richesse 

(ou de pauvrete) des ménages. 

2. Le questionnaire 
Le projet de questionnaire se trouve en annexe (voir annexe n°5). 
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.Nous. -projetons de ne realiser...lesonquites_que-lo-plus...:tatdivementpossible.  

dans no&recherches. Tout.d'aborkuneAre&.bonne:connaissance du-:c.ontexted-ide:itous 	. 

les champs.abordes estunprealablO-nee,essairo .;:maisiLvaut mieux egalementraisserie. : - 

plus de t ems possible s-!-ecotiler.-:-entrele - -debtit::-.de Ta_pplication -.do§ --refOrnies 	- 

momentoii.:.nous en evaliterons.:.:lesconSequence&.. 

Nous avonsclit que c' estiopassage-delWholle :globale-de :la ville aVechellelocaltAle&H 

quartiers :qui .  mettra en ..:exergue,. :to !-.cas.eheant ; '.1e.:::proCessus d'-afornisatiow - 

.fragmentation au seinde la vile , conuno-aw-Sein -:dtt-territoire 

secondaires, Selon cette-approche i.4-est. interess.ant -,de-mener des enquetes-y 

dans les ....quartiers desserViS...par..kJeseau..:znvaniCiP41 -..ne....:serait-ce 

permettra-d'evaluer le niveau:reet:do-service ;  et_par-comparaison avec:les-quartiersTeu 

ou non desservis, la differendiation des niveaux dë service. 

C. Plan de travail 

A cc stade- de -nos recherches, itnous.:senibiopremature--Welaborer un.-plan-doredactiort::. 

de these. Nous ne savons: -  pas. encore-comment ..nous..allons -traiter la .comparaisowentre 

le Kenya et la Tanzanie.: seule-une -analyse.:-:-plus-poussee.- :permettra-de -dire;siT certain& . 

points .peuvent etre compares termes.A:Iennes,..ou:_.Siau .coritraire ii sgftaphiôtdune. 

confrontation des diversites_.(vraisemblablement; deux):: - Leiplan.:depenclra, ;; 

done des resultats des recheithe& Par..contre;  nous -ouvons des a present. proposerc-urt.• • 

plan de travail, reprenantles grandes ..etapesde.la.refle)dOna mener pour chaquo.pay& 
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,Rapports ministeriels 
SaiSir l'esPrit ,et l'etendue des tefortries du 
Secteni de 1'04 

Lois 	' 	. 	. 
ilesultais officiels 

Litterature piibliee : histOire et politigne 	 . 
teXtei de 16i (teelietChes en archives) 
COMpArAiscin des lois PAsSees et des lOiS actuelles 	. 
Coinparaison de.atehitectutes institntiotutelles passees et preserite$.  
Indicateurs de performance des services d'eaii. C,fittiParaisan entre services restructures et services On restructures 
Desserte, des quartiers :pauvres : desserte MitifiCiPale et organisations Cointniiiininaires (identiAcation des acteUrS et de lens 
territOire) 
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tVa1l.10r 10 cout de read pout le S paUVres, 
ideritifier les iiivealfx de servicequi leur sont 
acessibles. 

Bilari des etudes et des eriquetes aydnt ete faites (organisations irtiernationale, instiiutións specifiques) 
Questionnaire aupres des menages dans les quartiers pauvres. 

Evaluer le role d'un service urbain marchand 
dans l'integration d'un quartier A la ville, 
dans la construction d'une identite collective. 

Entretiens semi-directifs de groupe, en,coiiparant An quartier desservi, tin quartier nouvellement desservi grace aux nouvelles 
dispositions gestionnaires (CBO) et unqarfier non-desservi. 

, 
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Confronter les types de tefoiints et lenrs 
ain§egtienceg en Afti4iie do l'Ouest et en 
Afriqiie de l'Est • . . . . 

Utiliser la base de dotuieeS de l'AFTS eri Collaboration avec J. Etienne. 



CONCLUSION 

En somme,,, les reformes.lenyanes:ettanzaniennes. secteur de..l'eau ,..fournissent:. 
de -tres lions terrainsz.Thiv_estvtion- 
-restructuration du sect -eur-de..:Feau;potable:..sur:lesi-,-qoartiers urbaiwpauvres .-ew 

Afrique....-.C' est en effetune-queStion.:.qiii,•:sevose.: .on,:commence 
les -effets:de la restructuration:thrsecteurparapubliozTgeneral, et.asInqpieteudes -.. 
consequences. C'est par exemple-le:cas-aWKenyalioutia 	 - 
logements::.sociaux de.7.:Nairobi.::Les...loyep:..ont.tripi&en. deux ans.,..::cibligeantles 
locataires-economiquementvulnerables4-selogerailleurs. Qu'en:,-est41;:pourlan... 
bien aussi vital que l'eau ,-? - tes-reforrnes::engagees-sont 
au.ton.triomphant destextes„deloisAluirvoient rOonse definitiVeAulirobleme.: 

de la fourniture des-- services ? • ,:Queues •ont les limites du determinisme 
institutionnel ? 
Pour le moment, nul ne. s.peutle:dire dans4e:i . cas::.de..ces -deux . pays:D.'.une..part; 
certains elements- laissent-penser ,q0e ces-reformes-ont-ameliore 44, .. de sserte -dans- • • 
les quartiers pauvres..:(forages: 
soulevent... de nombreuses.- -questions.: .les •-communautes.....qui., ;gerent les mini;- 
reseaux ».:peuvent-elles:fette.'sarantes-derinieret-Senerat? - - 

. La• situation.: est en. fait -Ares:cm 	plexe.,et:demande..-une ::analyse en profondeur,.Tce .  
que nous esperons pouvoir mener. 
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*ZERAH, M.H. « Inconstance de la distribution d'eau dans les villes du tiers monde : 

le cas de Delhi », in FLUX n°30, octobre-decembre 1997. 
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NB.: Dans-la. bibliographie :sur .-Kenya....et 1a Tanzanie, --certaines reference

ne sont pas .- completes : its'agit:des-docurnents-owouvrages-dont II estfaitmention-dans- 

les documents_ que nous avons.consultes maisauxquels .mousn'avons ...pas:eu-directement-

acces. 

F. BIBLIOGRAPHIE SUR LE KENYA 

1. Ouvrages generaux, litterature publiee. 

COLLISON. R. L. Kenya, [World Bibliographical-  Series], vol. 25 ; Oxford, Clio Press, 

1982. 

GRIGNON, F. PRUNIER, G. Le Kenya contemporain, [Hommes et Societe's], 

Karthala-IFRA, Paris-Nairobi, 1998, 394 p. 

LOW, &A— SMITH, A. The History. of East Africa; .:Oxford, Clarendon Press, 1963- 

1976. . 

MARTIN, D. MARTIN, D. C. Le Kenya, [Que sais-jel-  n°2105, Paris, PUF, 1983. 

OBUD110;.. R. A. « Nairobi:1 National Capi1 and.. Regional Hub ..», in. Th Urban -

Challenge . -in. Africa Growth. and:Management of its Largest Cities, :Carole -Rakodi, 

United Nations, University Press, -  Tokyo, 1997; 628 - p. 

OGOT, B-. A. OCHIENG', W. R. Decolonization and Independence in Kenya, 1940 — 

1993, London, James Currey, 1995. 

OGOT, B. A. Kenya before 1900, Nairobi, East African Publishing House, 1976. 

VILLE, J. L. « Afrique orientale » in P. PONTE et -M. IZARD, Dictionnaire de 

l'ethnologie et de l'anthropologie, paris, PUF, p28-p30. 
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Sur la periode coloniale 

BENNET, G .. Kenya, a politiCar history, Oxford; OxfOrd University Press, 1961 

BERMAN, IL Control and crisis M.-eolOnial Kenya. The --dialectic ofdOmination, James 

. Currey; London, 1990. 

BlULITENHUIS, R. Le motivernent Mau-Mau, La Haye, Mouton, 197L 

OCHIENG', W. R. A modern history of Kenya 1985 — 1980, Evans-Brothers, 1989. 

SORRENSON, M. K. -P .. The origins of -eziropean • settlements in -Kenya, Londres, 

Oxford University Press, 1969. 

WASSERMAN, G. Politics.ofdecolonization : Kenya-europeans and land issue -(19611. 
1965), Cambridge, Cambridge University Press, 1976. 

Sur les problemes economiques et sociaux depuis Pindependance 

ALDER, G. « Tackling.. poverty in- Nairobi's - informal .-settlements-: developing .  an  

institutional •strategy >,. iii Environment and Urbanization, Urban. Poverty IF: From 
understanding to action; .vol: .octoher 1995; .Russell Press; Nottingham, _UK, 

266p. 

COLLIER, P. LAL, D. Labour and Poverty in Kenya, Oxford, Oxford University 

Press, 1986. 

DAUCH, G. « J-M Kariuki otaethique nationale du capitalisme », Politique-Africaine, 
II (8), dec. 1982, p21-p43. 

HAZLEWOOD, A. D. The economy of Kenya : the Kenyatta era, Oxford, Oxford 

University Press, 1980. 
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Lynne Rienner, 1994. 

KITCHING, G. Class and economic change in Kenya : The making of an African 

Petite-Bourgeoisie (1900 — 1975), New-Haven, Yale University Press, 1980. 

LEYS, C. Underdevelopment in Kenya, the political economy of neo-colonialism 1964- 

1971, James Currey, 1975. 

OBUDHO, R. A. Urbanization in Kenya, Lanham, University Press of America, 1983. 

OMINDE, S. M. Kenya's population growth and development to the year 2000, 

Nairobi, Heinemann, 1988. 

PARKIN, D. The cultural definition of political response : lineal destiny among the 

Luo, London, Academic Press, 1978. 

SCHATZBERG, M. G. The political economy of Kenya, New York, Praeger, 1987. 

3. Sur l'Etat, la culture kenyane du Dolitique et de la democratisation 

BARKAN, J. D. Politics and Public Policy in Kenya and Tanzania, New York, Praeger, 

1984. 

BARKAN, J. D. Beyond capitalism versus socialism in Kenya, Boulder and London, 

Lynne Rienner, 1994. 

BOURMAUD, D. « Elections et autoritarisme : la crise de la regulation politique au 

Kenya », revue Francaise de Science-Politique, vol. )0CXV, n°2, avril 1985p206-p231. 

BOIJRMAUD, D. Histoire politique du Kenya, Etat et pouvoir local, Paris, 
Karthala/CREDU, 1988. 
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BOURMAUD, D. « L'Etat--centrifuge ,au -Kenyar»,, im -MEDARD, j:.:E. - iEtats•- • 

d'Afrique Wire, Paris, Katthaia, p241-p275, 1991 

CONSTANT], F. « Condition. walie et identite politique : Commentaires sur 

l'eternelle genese d'une non-ethnieite- CHREIIEN, J. P. PRUNIER, G. Les 

ethnies oft une histoire, Paris, Karthala, 1989. 

HAUGERUD, A. The culture: .of politics in modern': Kenya, Cambridge, -Cambridge -  • 

University Press, 1995. 

OYUGI, W. 0. Politics and administration - in'EastAfrica; Nairobi;EAPH; 1994. 

2. Sources et documents 

NB: les documents signal-es _par un asterisque sont les documents que nous avons en 

notre possession. 

1. Les donnees economiques  

MINISTRY OF FINANCE. National Development Plan 1994 — 1996, 1994. 

ONDIEGE, P. SYAGGA, P. Metropolitan Households Survey, for UNICEF, 1989. 

*POSTE D'EXPANSION ECONO1VHQUE, AIVIBASSADE DE FRANCE A 

NAIROBI, Budget kenyan 2000-2001, 1-0 juillet 2000, 3p: 

*POSTE D'EXPANSION ECONOMIQUE .AMBASSADE DE FRANCE A - 

NAIROBI, Essai de typologie multilaterales au Kenya:en1998/1999:;. 

Les notes des Postes d'Expansion Etononiique, septenibre 1999, 42 p; . annexes. 

*REPUBLIC OF KENYA, CENTRAL .  BUREAU. OF 	•:MINISTRY 

OF FINANCE AND PLANNING. -Economic Survey 2000, Nairobi, 227p. 
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2. Les textes de loi concernant le secteur de l'eau  

*REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OPLAND-RECLAMATION,'REGIONAL 

AND WAXER DEVELOPMENT._ Eammunity .Management of Water -::Supplies -

Project ;::Guidelines, Modalities.and:SelectionEriterialor Handing:Over :Water Supply 

Schemes, --voi: I, (Manual); 'Nail-Obi .; October .1997, 26 - p. 

*REPUBLIC OF KENYA,-MINISTRYOF LAND:RECLAMATION,AEGIONAL. 

AND WATER DEVELOPMENT. --Community Management • of 'Water Supplies.. 

Project Guidelines, Modalities and 'Selection Criteria for Handing Over Water Supply 

Schemes, vol. 11, (Backround Information and Appendixes), Nairobi, October 1997, 

67p. 

*REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OF WATER RESOURCES. National 

Policy on Water Resources Management and Development, Sessional Paper N° 1 of 

1999, April 1999, 64 p. 

*REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OF ENVIRONMENT AND NATURAL 

RESOURCES. Workshop Report National Water Policy as it Relates to Poverty 

Alleviation, KCCT, Mbagathi, February 2-4, 2000, 40 p., annexes. 

3. Donnees generales sur le secteur de l'eau 

*CHAPPE P. Compte rendu de la mission de supervision du secteur eau au Kenya, 

ministere des Affaires Etrangeres, Direction Generale de la Cooperation Internationale 

et du Developpement, octobre 1999, 7p, annexes. 

*OFFICE INTERNATIONAL DE L'EAU. Secteur eau Kenya, 1994, p4 — 13, 

annexes. 

*REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OF WATER RESSOURCES. Water sector 
Actors Survey, Draft Final Report, Consultancy Services Tender n°. WSAS 1/ 96-97, 
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prepared by SEURECA, Regional Office for East and Soutern Africa, March 

1998, 161 p., vol. 1, Main Report. 

*REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OF WATER RESSOURCES Water Sector 

Actors Survey, Final Report; Executive Summary, prepared by SEURECA, .December 

1998, 22 p. 

WERNA, E. « Urban Management, the Provision of Public Services and Intra-Urban 

Differentials in Nairobi », in Habitat International, vol. 22 n°1, march 1998, p15-25. 

4. Les etudes sur les reseaux et les usagers. 

HOWARD HUMPHREYS. Third Nairobi Water Supply Project, Distribution System 

Network Short Term Plan to 1995, 1985. 

*KIBERA URBAN ENVIRONMENT SANITATION PROJECT. Identification and 

feasibility study of the AFD -financed proposed component, Terms of reference,10 p. 

*REPUBLIC OF KENYA, NATIONAL WATER CONSERVATION AND 

PIPELINE CORPORATION. Second Mombasa and Coastal Water Supply Project 

Distribution Network Improvement and Extension ; Unaccounted-for Water and 

Leakage Control ; Final Report — Vol I, prepared by SEURECA, December 1997, 88 p. 

*SEURECA. Third Wairobi Water Supply Project, Contract WSD/M/01, Technical 

Assistance for Leakage Control, Phase 3b, 1995. 

SEURECA. Supervision of Contract WSD/M/01 for Supply, Installation, Maintenance 

and Repairing of Flow, Pressure, Level Instruments and Recorder, Phase 2., 1990. 

5. La privatisation 
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*NAIROBI CITY COUNCIL, WATER AND SEWERAGE 

DEPARTMENT. Contract : WSD/15196- Supply and Implementation of Billing and 

Accounting Software ; The Outsourcing Option, Seureca (Telegram), Paris, 5 February 

1999, 9p. 

*REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OF WATER RESOURCES. Water and 

Sanitation Sector Programmes Co-ordination Committee ; The Urban Water Group ; 
Study Team 1: Commercialization and Private Sector Participation, Consultants : 

Fama Resources Ltd, Nairobi, 1999, 60 p, annexes. 

6. La nauvrete et les nuartiers informels 

KENYA RURAL ENTERPRISE PROGRAMME. Kibera's Small Enterprise Sector, 

Baseline Survey Report, 1991. 

MAINA, C. B. Land Management for Housing the Urban Poor in an African 

Metropolis : the Case of Nairobi, unpublished MA. Thesis, University of Nairobi, 

1991. 

*MATRIX DEVELOPMENT CONSULTANTS. Nairobi's Informal Settlements : an 

Inventory, for USAID/REDSO/ESA, Nairobi, Kenya, March 1993, 44 p, maps. 

MATRIX DEVELOPMENT CONSULTANTS. Urban Poverty in Slums and 
Unplanned Settlements in Kenya, for Action Aid, 1992. 

MATRIX DEVELOPMENT CONSULTANTS. Towards a Kariobangi Urban 

Programme, Action Aid, December 1990. 

MITULLAH, W. Hawking as a Survival Strategy for the Urban Poor in Nairobi, Ford 

Fundation, 1990. 

MWEGA, F. M. Slum and Non-slum Market Linkages Survey .• A Case Study of Slum 
Enterprises in Nairobi, Kenya, Department of Economics, University of Nairobi, 1990. 
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NATIONAL COOPERATIVE HOUSING UNION. A Survey of Informal Settlements 

in Nairobi, 1990. 

NDUNGU, N. Children in Especially Difficult Circumstances. In-depht Case Stuc4,  of 

Kangemi, UNICEF, 1992. 

ONDIEGE, P. SYAGGA, P. Urban Basic Needs in Nairobi, IIRDU, University of Dar 

es Salaam, 1990. 

ONDIEGE, P. Urban Land and Residential Market Analysis in Kenya, for UNCHS, 

1989. 

7. L'eau et les nauvres 

BRADLEY, D. et alii A Review of Environmental Health Impacts in Developping 

Country Cities, Urban Management Program, World Bank and United Nations Centre 

for Human Settlements, Nairobi, 1991. 

DUCHHART, I. Evaluation and Options for Improvement of the Environment in a 

Slum Upgrading Project in Nairobi, 1989. 

NAIROBI CITY COMMISSION, PUBLIC HEALTH DEPARTMENT. Improving 

Environmental Sanitation in Informal Settlements, Workshop Presentations, 1991. 

*NJOROGE, B. Small scale independent providers of water and sanitation to the 

urban poor ; A case of Mombasa, Kenya, Water and Sanitation Program, International 

Water and Sanitation Centre, World Bank, Nairobi, November 1999, 30 p. 

*PS-EAU, GRET. « Financer l'eau et l'assainissement : la reponse des femmes de 

Kwaho », in L 'eau est la sante clans les quartiers urbains defavorises, Table Ronde 

Sophia-Antipolis, fevrier 1994, p124-125. 
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*REPUBLIC OF KENYA, -MINISTRY OF LAND: RECLAMATION, 

REGIONAL AND WATER. DEVELOPMENT. • Community Management - of Water 

Supplies Project ; Guidelines,. Modalities and Selection.. .Criteria for Handing Over 

Water Supply Schemes, vol. -  I, (Manual), Nairobi, October 1997, 26 p. 

*REPUBLIC OF KENYA, MINISTRY OF LAND RECLAMATION, REGIONAL 

AND WATER DEVELOPMENT. Community Management of Water Supplies 

Project ; Guidelines, Modalities and Selection Criteria for Handing Over Water Supply 

Schemes, vol. IL (Backround Information and Appendixes), Nairobi October 1997, 

6'7p. 

*111E NAIROBI INFORMAL SETTLEMENTS COORDINATION 

COMMITTEE. A Development Strategy for Nairobi's Informal Settlements, Republic 

of Kenya, October 1997, 26 p. 

*WATER AND SANITATION PROGRAM, INTERNATIONAL WATER AND 

SANITATION CENTRE. Water and Sanitation Services to the Urban Poor;. Small 

Services Providers Make a Big Difference In East Africa, World Bank, 1996, 16 p. 

*WATER AND SANITATION PROGRAM, INTERNATIONAL WATER AND 

SANITATION CENTRE. Water and Environmental Sanitation Needs of Kibera, Field 

Note prepared by M. Kariuki and J. Mbuvi, UNDP, May 1997, 4 p. 

*WATER AND SANITATION PROGRAM, INTERNATIONAL WATER AND 

SANITATION CENTRE. The Water Kiosks of Kibera, Field Note prepared by M. 

Kariuki and L. Gikaru, UNDP, May 1997, 4 p. 

*WATER AND SANITATION PROGRAM, REGIONAL WATER AND 

SANITATION GROUP. Study of Water Kiosks In Kibera, Nairobi, Third Nairobi 

Water and Supply Kibera Water Distribution Infilling Component, Informal Paper, 

UNDP, Nairobi, July 1998, 28 p. 
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*WORLD- BANK REGIONAL WATER AND -SANITATION --GROUP.' 

Water and Sanitation Services bi -informal Settlements : Lessons learned from- Kibera,. 

Nairobi; UNDP, report prepared by - M. Kariulci, Nairobi, 22 November 1997, 17 p: 

*WELFARE ..ADVISORY COMMITTEE. «-Break Down Of Sewerage; Endless. Cry. 

of Dandora », in The in-house Newsletter for Welfare Advisory Committee; .vol. - I, 1998, 

16 p. 

8. Presse nationale 

DAILY NATION. « Firm to manage city water », in National News, Tuesday, June 15, 

1999, 1 p. 

G. BIBLIOGRAPHIE SUR LA TANZANIE 

1. Ouvrages generaux, litterature publiee. 

*BAROIN, C. CONSTANTIN, F. La Tanzanie Contemporaine, ommes et 

Societes], 1FRA-Karthala, Paris, 1999, 359 p. 

*DAHLGREN, C. « The Tanzania Library Service : A review of Recent Literature », 

in Third World Libraries 5-1, Fall 1994, p31-p40. 

DARCH, C. Tanzania, Oxford/Santa Barbara, [World Bibloigraphical Series 541, Clio 

Press, 1996, 379 p. 

VILLE, J. L. VILLE, P. Kenya, Tcmzanie, Zanzibar, Paris, Arthaud, 1996, 429 p. 

1. Histoire de la Tanzanie 

HODD, M. Tanzania after Nyerere, Londres, Pinter Publisher, 1988, 197 p. 



129 

KOPONEN, J. People and Production in Late Precolonial Tanzania. History and 

Structures, Finnish Society for Development/Scandinavian Institute of African Studies, 

1988, 434 p. 

LUGALLA, J. « A study of Urban Poverty and Survival Politics », in Colonialism and 

the History of Urbanization in Tanzania, University Press of America, Maryland, 1995, 

216 p., p 10-183. 

2. Situation economique et Dauvrete 

BAGACHWA, M. S. D. Poverty Allievation in Tanzania : Recent Research Issues, Dar 
es Salaam, Dar es Salaam University Press, 1994. 

BAGACHWA, M. S. D. MBELLE, A. V. Y. Economic Policy under a Multiparty 

System in Tanzania, Dar es Salaam, Dar es Salaam University Press, 1993., 218 p. 

BATIBO, H. MARTIN, D. Tanzanie. L'Ujamaa face aux realites, Paris, Editions 

Recherche sur les civilisations, 1989, 255 p. 

BERRY, L. Tanzania in maps, Londres, University of London Press, 1971. 

BLARDONE, G. CAVIEZEL, L. Endettement du Tiers-monde et ajustement 
structurel (Tanzcmie, Madagascar), FMI, Berne, P. Lang, 1995. 

BOESEN, J. HAVNEVIK, K. KOPOICEN, J. ODGAARD, R. Tanzania, Crisis and 

Struggle for Survival, Uppsala, Scandinavian Institute of African Studies, 1986, 325 p. 

CAMPBELL, H. STEIN, H. The IMF and Tanzania, Harare, SAPES, 1991, 271 p. 

CONSTANTIN, F. MARTIN, D. Arusha, vingt ans apres, Pau, Universite de Pau et 
des Pays de l'Adour, 1988, 125 p. 
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CREIGHTON, C. °MARI, C. K. Gender, Family and Household in 

Tanzania, Aldershot, Avebury, 1995, 327 p. 

COOHSEY, B. « Chapter 2 : Who is poor ? A Review of recent Poverty Research », in 

BIERMAN, W. Contextualizing Poverty in Tanzania ; Historical Origins, Policy 

Failures and Recent Trends,. Humphrey P.B Moshi, vol. 2, Dar Es Salaam University 

Press, Die Deutsche Bibliothek, crp Einhietsaufnahme, Hamburg, 1997, 197 p., p77- 

170. 

ESAURP. Tanzania Tomorrow, [an Eastern and Southern Universities Research 

Programme Publication], Dar es Salaam, TEMA Publishers Cy Ltd, 1996, 388 p. 

FIMBO, G. M. Essays in Land Law in Tanzania, Dar es Salaam, Dar es Salaam 

University Press, 1992, 138 p. 

GIBBON, P. Liberalised Development in Tanzania. Studies on Accumulation Processes 

and Local Institutions, Uppsala, Nordiska Afrikainstituet, 1995, 177 p. 

JOINET, B. Tanzanie : manger d'abord, Paris, Karthala, 1981, 257 p. 

KIONDO, A. S. Z. « When the State Withdraws ; Local Development, Politics and 

Liberalisation in Tanzania », in Studies on Accumulation Processes and local 

Institutions, Uppsala, Nordiska Afrikainstituet, 1995, 176 p., p109-176. 

MALIYAMKONO, T. L. BAGACHVVAM. S. D. The Second Economy in Tanzania, 

londres, J. Currey, 1990, 197 p. 

NARAYAN, D. Voices of the Poor. Poverty and Social Capital in Tanzania, 

Washington, The World Bank, 1997. 

SIMON, D. VAN SPENGEN, W. DIXON, C. NARMAN, A. Structurally adjusted 

Africa, Poverty, debt and basic needs, Londres, Pluto Press, 1995, 245 p. 
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SWANTZ, M. L. TRIPP, A. M. What went right in Tanzania : people's 

response to directed development, Dar es Salaam, Dar es Salaam University Press, 

1996, 184p. 

WANGWE, S. SEMBOJA, H. Transitional Economic Policy and Policy Options in 

Tanzania, Dar es Salaam, Mkulci na Nyota, 1998, 136 p. 

3. Le nolitique en Tanzanie 

CROZON, A. « Dire pour seduire : langage et politique en Tanzanie », in MARTIN, D. 

C. Nouveaux langages du politique en Afrique Orientale, Paris, Karthala, 1988, p 115- 

p185. 

MARTIN, D. C. Nouveaux langages du politique en Afrique Orientale, Paris, 

Karthala/IFRA, 1998, 304 p. 

IVIMUYA, M. CHALIGA, A. Political parties and democracy in Tanzania, Dar es 

Salaam, Dar es Salaam University Press, 1994, 223 p. 

MUKANDALA, It OTHMAN, H. Liberalization and politics, The 1990 Election in 

Tanzania, Dar es Salaam, Dar es Salaam University Press, 1994, 319 p. 

lVfWANDOSYA, M. J. LUHANGA, M. L. Environmental Protection and Sustainable 

Development, Dar es Salaam, Centre for Energy, Environment, Sciences and 

Technology, 1996, 272 p. 

OMARI, C. K. The right to choose a leader, Dar es Salaam, Dar es Salaam University 

Press, 1998, 160 p. 

SYICES, L. WAIDE, U. Dar es Salaam : A dozen drives around the city, Dar es 

Salaam, MIcuki na Nyota, 1997, 155 p. 
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VALCKE, S. Politiques d'ajustement structure! et elites en Tanzanie. 

Economie politique de l'ajustement et recompositions elitaires, Paris, Memoire EHESS, 

1995, 171p. 

NB: les sources issues de meme organisme ou institution sont classees 

chronologiquement et non pas par ordre alphabetique de leurs titres : cette classification 

reflete plus fidelement le cheminement logique que nous avons voulu donner a notre 

reflexion. Les documents que nous avons pu nous procurer lors de notre premier sejour 

en Tanzanie sont signales par un asterisque. 

2. Sources et Documents 

1. Situation macro-economique 

*INTERNATIONAL PUBLIC MONETARY FUND, PUBLIC INFORMATION 

NOTICE. IMF Concludes Article IV Consultation with Tanzania, n°99/28, march 31st 

1999, 5 p. 

*INTERNATIONAL PUBLIC MONETARY FUND, Tanzania Letter of Intent of the 

government of Tanzania, Dar Es Salaam, July 13, 1999, 12 p. 

*INTERNATIONAL PUBLIC MONETARY FUND, Tanzania : Enhanced 

Structural Adjustment facility Policy Framework Paper for 1998/99-2000/01, january 

19th 1999, 18 p. 

*MWABDOSYA, M. J. MWAPACHU, J. V. WANGEVE, S. M. Towards a New 

Millenium : Perspectives on Tanzania's Vision 2025, CEEST, Centers for Energy, 

Environment, Science and Technology, proceedings of a Retreat Workshop held in 

Tanga, 16th  —20th  september 1996, 308 p., p17-133. 

*PNUD. CONSEIL D'ADMINISTRATION DU PROGRAMME DES NATIONS 

UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT ET DU FONDS DES NATIONS UNIES 

POUR LA POPULATION. « PNUD : Cadres de cooperation de pays et questions 
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connexes ; Premier cadre de cooperation avec la Republique de Tanzanie 

(1997-2000) », in Session annuelle de 1997, point 9 de l'ordre du jour provisoire, 12-13 

mai 1997, New York, 12 p. 

La nauvrete et les ouartiers informels 

*THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, PROJECT SUPPORT UNIT OF 

THE COMMUNITY INFRASTRUCTURE PROGRAMME. Community Profile, 

Synopsis of Data available to the Programme, November 1996, 50 p., questionnaire. 

*WORLD BANK. United Republic of Tanzania ; Urban Sector Rehabilitation 

Project ; Appraisal Mission ; Urban Sector Engineering Project Supervision Mission, 

Aide-Memoire, May 1 — 20, 1995, 47 p. 

*WORLD BANK. Staff Appraisal Report ; Tanzania ; Urban Sector Rehabilitation 

Project, Report n°15125—TA, Energy and Infrastructure Operation Division, April 12 

1996, 48 p, annexes. 

Textes de loi concernant le secteur de l'eau 

*ITABUA, MUTHATARI. ITABUA/MUTHATARI Water Society By-Laws, Dar es 

Salaam, 1999, 24 p. 

*TANGANYIKA. Waterworks, Chapter 281 of The Laws (Revised since 1949), 

Principal Legislation, printed and published by the Government Printer, Dar es Salaam, 

1963, 5 p. 

*THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, DAR ES SALAAM WATER AND 

SEWERAGE AUTHORITY. Water Utilities Partnership Project n°5, Tanzania 

Launch Workshop, Workshop Papers, Vol. 1 :Core Papers,.Dar es Salaam, 17th  — 19th  

April 1999, 150 p. 
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*lilt UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, DAR ES SALAAM 

WATER AND SEWERAGE AUTHORITY. Water Utilities Partnership Project n°5, 

Tanzania Launch Workshop, Workshop Papers, Vol. II: Case Study,.Dar es Salaam, 

17th  — 19th  April 1999, 50p. 

*THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, MINISTRY OF WATER, 

ENERGY AND MINERALS. The Water Policy 1991 (Official English Translation), 

1991, 38 p. 

*THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, MINISTRY OF WATER. Water 

Utilization [Miscellaneous Amendments], Amendments and Waterworks Ordinance of 

1997, 1997, 6 p. 

*THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, MINISTRY OF WATER 

Government Notice 1■1° 369; The Waterworks Ordinance (Cap. 281), The Waterworks 

(Water Supply) (Designated and Declared Areas) Rules, published on 25/07/1997, 16 p. 

*THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, MINISTRY OF WATER 

Government Notice N° 371; The Waterworks Ordinance (Cap. 281), The Waterworks 

Regulations, published on 25/07/1997, 13 p. 

*THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, MINISTRY OF WATER. Terms of 

Reference ; Development of Urban Water Supply and Sewerage Section of The National 

Water Policy, November 1998, 13 p. 

*111t, UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, MINISTRY OF WATER. Terms of 

Reference ; Legal Counsel, November 1998, 6 p. 

* l'HE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, MINISTRY OF WATER. 

o Water for low income groups and community user groups », article 5.3.4, Draft, July 

2000 

« Decentralization of service delivery », article 5.3.7, Draft, July 2000. 

o Legal and regulatory framework for UWSS », article 5.3.8, Draft, July 2000. 

o Private sector participation », article 5.3.9, Draft, July 2000. 
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« Privatization of WSS entities in small urban centers », article 5.3.10, Draft, 

July 2000. 

Donnees generales sur le secteur de l'eau 

*IHE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, MINISTRY OF WATER. 

Tanzania : Water Sector Scoping Study ; Second Stage Report Main Volume and 

Appendices, by Howard Humphreys Ltd for DFID, 16 p., appendices (Executive 

Summary of Phase I Report, Project Concept Notes, Socio-economic Augmentation 

Survey, Affordability and willingness to pay). 

*THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, MINISTRY OF WATER. Medium 

Term Strategic Plan 1999-2004, Draft Report, September 1999, 60 p. 

*THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, MINISTRY OF WATER. Vote 49, 

Medium Term Expenditure Framework for Fiscal Year 2000/2001 — 2002/2003, Dar es 

Salaam, April 2000, 202 p. 

*THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, MINISTRY OF WATER. Review of 

Water Resources Management Policy, Legislation and Institutional Framework, Final 

Report, by NORPLAN A. S Consulting Engineers, May 2000, 40 p. 

Etudes de reseaux et de leurs performances 

*THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, DAR ES SALAAM CITY 

COMMISSION. Experience of DSSD in Low Cost Sanitation in Pen-urban Areas, 

prepared by J. M. Kirango, Water Utilities Partnership Project Workshop, 30 p. 

*THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, DAR ES SALAAM WATER AND 

SEWERAGE AUTHORITY. The Study on rehabilitation of Dar es Salaam Water 

Supply in the United Republic of Tanzania, Final Report vol. 2 : Main Report, Japan 

International Cooperation Agency, July 1991. 
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*IIIE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA, DAR ES SALAAM WATER AND 
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Annexe n°1 Cartes des quartiers informels de Nairobi (Matrix 

Development Consultants, 1993). 
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Annexe n°2 : Organigramme du ministere 

tanzanien de l'Eau. 
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Annexe n°4 : Formulaire standard fourni par les 
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MONTHLY REPORT FORMAT 



URBAN WATER AND SEWERAGE AUTHORITIES 

MONTHLY PROGRESS REPORT FORMAT 

AUTHORITY: 	  

MONTH: 	  

INTRODUCTION 

DEPARTMENT ACTIVITIES (descriptive) 

(i) 
	

Personnel and Administration 
Staff list, position, academic, profession, designation 
Employment 

- Transport 
Communication 

(ii) 	Planning and Construction 
Dermacation of the system into zones 
Layout sketch of the distribution network 
Construction of small works eg. valve chambers 
Extensions 

(iii) Operation and Maintenance 
Production - intake, pumping stations, booster, treatment plants etc. 
Water demand, consumption, losses etc 
Supply and rationing 
Maintenance of existing facilities eg. leakages, repairs 

(iv) Commerce 
Customer survey 
Monthly billing 
Billing efficiency 

(v) 	Finance 
- Revenue collection 

Collection efficiency 
- Stores purchases and management 

Expenditure (as Appendix) 

(vi) 	Problems/Constraints 

Ministry of Water 	 1 	 June, 1998 



(vii) Recommendations/Solutions on 
Low production 
Low billing and collection efficiency 
Leakages (losses) 
Metering 
Transport 
TANESCO bills and arrears 

3. PERFORMANCE INDICATORS 

A. 	General Indicators 

(i) 	Supply and Demand: 

Actual water demand (m 3/month) 	  

Quantity of water produced (m3/month) 	  

(ii) 	Production from various sources (in m 3): 

SOURCE TOTAL 
No.1 No.1 No. 3 No.4 No. 5 

Present 
Previous 

(iii) 	Billed Water: 

Quantity of billable water (m 3/month) 	  
(Billable water = water produced minus leakages) 

Actual quantity of water billed (m 3/month) 	  

Billing efficiency in % [(b)/(a)] 	  

(iv) 	Quality of water produced: 

pH Turbidity 

(NTU) 

Total 
Dissolved 
solids 
(mg/I) 

Chlorine 

(mg/1) 

Fluorides 

(mg/1) 

Fe 

(mg/1) 

Mg 

(mg/I) 

Nitra 
tes 

(mg/1) 

E-Coli 

(nos/1M) 

Ministry of Water 
	 2 

	
June, 1998 



Quantity of chemicals consumed: 

Chemical Coagulant Coagulant Magna 
Floc 

Chlorine 
Gas 

Hypo-
chlorites 

Quantity 
(kg/10 

Total Cost 
(Tshs) 

Electricity Consumption: 

KWh consumed for the month 	  

KVA recorded for the month 	  

TANESCO bills for the month 	  

Amount paid this month 	  

Total outstanding bills todate 	  

B. 	Service Indicators  

Average hours of service per day 	  

Proportion of consumers with 24hrs service (%) 	  

No. of new connections 	 and total connections todate 	 

No. of kiosks: Total 	Working 	Not working 	 

Cost of 20 Its Jerrycan by vendors 	By Authority 	 

Distribution of connections: 

Category 
Zones 

Domestic Institu 
tional 

Commercial Industrial Irriga 
tion 

Total 

I 
II 
III 
IV 
Total 

Ministry of Water 
	 3 

	
June, 1998 



(vii) Total number of metered connections: 

Category Domestic Institu 
tional 

Commercial Industrial Irriga 
tion 

Total 

Total 

Working 

Number and percentage of population served: 

Service Institutional House 
hold 

Yard tap Kiosk Total 

Total pop. 
Pop. served 
Percentage 

Sewerage Services Summary: 

Category Domestic Institu 
tional 

Commercial Industrial Total 

Number of 
connections 
Target pop. 
Pop. served 
Coverage (%) 
Bills distributed 
Revenue 
collection 
Type of 
treatment 

, 

Effluent quality 
BOD, 

C. 	Efficiency Indicators 

Unit cost of water produced (Tshs/m 3) 	  
(Total expenditure/Total production) 

Unaccounted for water in % 	  

Ministry of Water 	 4 	 June, 1998 



Monthly water billing: 

Category Domestic Institu 
tion 

Commercial Industrial Irriga 
tion 

Total 

Prepared 
Distributed 
Paid _ 

Monthly revenue collection: 

Category Domestic Institu 
tional 

Comm er 
cial 

Industrial Irriga 
tion 

Total 

Water sales 
Connections 
Reconnections - Meter deposit . 
Kiosks 
Total 
Estimated/ 
expected Rev. 

Revenue Collection Efficiency (%): 	  
(Revenue Collection Efficiency = Revenue collected monthly/Value of water billed monthly) 

Records of leakage detection and repair: 

Category Domestic Institutional Commercial Indust- 
rial 

Total 

Number detected 
Number repaired 

No. of consumer complaints received 	  

No. of days to attend a major breakdown 	  

No. of days to attend a major leak 	  

No. of employees per 1000 connections 	  

Total expenditure on 0 & M (for the month) 	  

Personnel expenditure as a % of overall budget 	  

Ministry of Water 	 5 	 June, 1998 



D. 	Other Indicators  

No. of Board meetings held: Regular 	 Extraordinary 	 

Any review of tariffs done (Yes/Nos) 	  

Total arrears at the end of last quarter (Tshs.) 	  

Ministry of Water 	 6 	 June, 1998 



EXPENDITURE AGAINST BUDGET (vote to vote) 
	

APPENDIX 

ITEM DESCRIPTION OF ITEMS APPROVED 
ANNUAL 
BUDGET 

ESTIMATES 
MONTH 
/QUARTER 

EXPENDITURE 
MONTH/ 

CUMULATIVE 
EXPENDITURE 
TO DATE 

BALANCE REMARKS 

1202 A. PERSONNEL 

Travelling allowances 
Responsibilities 
allowance/bonus 
Lunch/overtime allowance 
Leave/medical allowance 
Board Meeting allowance 
Daily paid wages 
Others 

1 



1302 B. ADMINISTRATION 

I. Stationeries. 
Postage 
Telephone 

4, Electricity 
Office materials (computer etc.) 
Office maintenance 
Equipment maintenance 
Water 
Others eg. uniforms etc. 

\ 

. 

o• w 

Pumping sets 
Office/House 
Others 

1402 D. TRANSPORT 

I. Fuel 
Spareparts 
Maintenance 
Working tools 
Motorcycles/bicycles 
Others 



1412 E. OPERATION AND 
MAINTENANCE 

Chemicals 
Pipe and fittings 
Water meters 
Working tools 
House maintenande 
Water Right Fees 
Constructions (eg. contractors) 
Others 

\ 

3102 D. PUMPING UNITS 
Pumps 
Motors 
Installations (mech.& elect.) 
Spares 
Others 

TOTAL 



Annexe n°5 : Questionnaire aux ménages realise 

par Hydroarch dans les vines de Mwanza, Iringa, 

Mbeya et Mtwara, realise en 1999. 
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Figure 1 	 Tariff Study 

Rapid appraisal for water payment capacity. 

Town: 	  N°: 	 

P.m:. charActerktic Date: 	 / 	 1 1999 

1.1) Sex of the user interviewed: 	0 M 	OF (Tick the box as appropriate) 
1.2) Age: 	years old (Fill in the underlined space) 
1.3) Employment: 	0 Self-employed 	0 Salaried 	0 None 
1.4) Number of persons living in the house: 
1.5) Number of family units in the house: 
1.6) Number of people having an income in the house: 
1.7) Income range for the whole household: 	U Income < 50,000 Tsh 

0 50,000 < Income < 150,000 Tsh 
Income> 150,000 Tsh 

1.8) Do the children go to school: 	0 Yes 	0 No 

lisaPc_characicrigic 
2.1) Income area: 	U High 0 Medium 0 Low 
2.2) The house is made of: 	0 Concrete 	0 Wood +Clay 
2.3) Number of rooms in the house: 
2.5) Is there, in the household: 	0 Car 	0 TV 	0 Bicycles 	0 Electricity 	0 Internal tap/sink 

.17f_alcr_assc.m. 
3.1) Is the water network close to the house? 	0 Yes 	U No 
3.2) Do you have access to water through: 

Running water in the house 	Metered: 	0 Yes 	0 No 
0 Public kiosk 
0 Other: 	  

3.3)1f you don't have tap water in your house, have you ever thought to get connected: 
0 Yes, but it is too expensive. 
0 Yes, but the network does not come to the neighbourhood 
0 I was connected, but it is too expensive 
0 No 

3.4.1) Ifyou are connected to the network, how much do you pay for the water (per month)? 	 Tsh 
3.4.2) If you take water from the public kiosk, how much do you pay for 1 bucket? 	Tsh 

How many buckets do you use per day? 	 Is it enough? 0 Yes Li No 
How many litres for 1 bucket? 	Litres per bucket. 

3.5) Do you have access to water: 0 All the time 0 Few hours a days 0 Few times a week. 
3.6) Do you think that the price for the water is: 0 Too high 0 Normal 0 Too low U Does not know 
3.7) How do you judge the quality  of the water: 	0 Good 	U Medium 0 Bad 
3.8) Do you boil your drinking water?: 0 Yes 0 No 
3.9) How do you judge the quantity  of your tap water: 	0 Good 

0 Sometimes not enough pressure 
0 Not enough pressure all the time. 

3.10) Do you have contact with your water authority? 0 Yes 0 No 
3.11) Have you heard, from the water authority, what advantages you could have from a water meter installed 

at your house? 	0 Yes 0 No 
3.12) If your water bill stays the same, would you agree to have a water meter installed at your house? 

0 Yes 0 No 

Project n.7.ACP.TA.102 	 Institutional strengthening for Urban Water 
HYDROARCH S.r.L - Consulting Engineers 	 and Sewerage Improvements in Tanzania 

Hydroarch Consulting Engineers. 

)- 
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Annexe n°6 : Projet de questionnaire. 



PROJET DE QUESTIONNAIRE 
Desserte en eau et coilt dü service 

(question.au  chef de ménage) 

Date : 	 Quartier : 
N°: 	 concession n° : 

A. Informations generales 

Sexe :[ feminin 	[ ]masculin 	Age : 

Etat civil :[ ]marie(e) 	[ }celibataire [ ]concubinage 	 [ ]veuvage 

Etes vous le chef de ménage ? oui 	non 

Combien d'enfants vivent ils ici ? 
Combien d'entre eux frequentent un etablissement scolaire ? 

Nombre total de personnes dans le ménage : 

Nombre de personnes habitant la concession : 

Avez-vous des locataires ? [ ]oui 	[ }non 
Logez-vous d'autres personnes dans la concession ? [ ]oui 

parents 	amis 	autre 
nombre 

combien : 
[ ]non 	combien : 

B. 	Activites 

Queue est votre principale activite ? 

A temps complet A temps partiel Occasionnelleme 
nt 

Awn 

Salarie 	de 	la 
fonction publique 
Autre travail salarie, 
preciser. 
Employe domestique 
Profession 
artisanale, preciser. 
Autres, preciser. 
Sans travail. 

Activite de la femme/ du mari/ du concubin. 
A temps complet A temps partiel Occasionnelleme 

nt 
Autre 

Salarie 	de 	la 
fonction publique 
Autre travail salarie, 
preciser. 



Employe domestique 
Profession 
artisanale, preciser. 
Autres, preciser. 
Sans travail. 

C. Revenus et depenses du ménage 

Quels sont les revenus du ménage ? 
Estimation de la somme quotidienne ou mensuelle collectee pour chaque personne ou par 
activite 

Revenu par personne ou 
par activite 

Par jour Par mois Commentaires 

Personne interrogee 
Epouse/marikoncubin(e) 
Rentes (location, etc.) 
Autres, preciser 

Queues sont les principales depenses mensuelles du ménage ? 

Depenses Par jour Par mois Par an 
Nourriture 
Beer 
Essence 	(pour 
cuisiner, eclairage) 
Transport 
Habillement 
Frais scolaires 
Soins medicaux 
Entretien 
agrandissement 
l'habitation 

et 
de 

. 
Autres postes : 
1 
2 
3, etc. 

11 

Mobilite 
Depuis quand habitez-vous ici (cette « maison ») ? 
Ou habitiez-vous auparavant ? 
[ Jun autre quartier 	[ June autre ville 

D. 	L'habitation 

Type de quartier 
[ ]Quartier planifie 
squatters 

[ ]bidonville 	[ ]camp de 

[ ]un village 

[ ]quartier spontane 



Caracteristiques de l'habitat 
Votre maison actuelle est : 
[ ]permanente 	[ ]temporaire 
Materiaux de construction : 

Murs : 
Toit : 
Porte(s) et fenetre(s) : 

Nombre de pieces: 
Superficie approximative : 

Statut d'occupation 

Terrain 
Etes-vous : 
[ ]proprietaire du terrain ? 
Si oui, 
combien avez-vous achete le terrain ? 
avez-vous obtenu un credit ? [ ]oui [}on 

[ ]locataire ? 
Si oui, 
quel est votre proprietaire ? 
quel est le prix du loyer ? 
quand avez-vous paye pour la derniere fois ? 
Avez-vous des arrieres de loyer : [ ]oui 	[]on 
Si 	 oui, 
pourquoi ?  

[ ] « squatter » ? 
si oui, 
comment avez vous trouve cet endroit pour vous y installer ? 
avez vous paye quelque chose ? [ ]oui 	 []on 
Si oui, 
a qui ? 
combien ? 

Habitation 
Etes vous : 

[ ]proprietaire de la maison ? 
Si oui, 
combien a cofite la construction de la maison ? 
avez vous obtenu un credit ? 
Si oui, de combien : 	avec quels remboursements : 

[ ]locataire de la maison ? 
Si oui, 
qui est le propietaire ? 
quel est le prix du loyer ? 



Total Loyer foncier Eau Electricite Assainissement et 
collecte des dechets 

Si la personne interrogee est locataire du terrain 

Si la personne interrogee est locataire de l'habitation 
Electricite Assainissement et 

collecte des dechets 
Total Eau Loyer 

Si la personne interrogee est un « squatter » 
Electricite Assainissement et 

collecte des dechets 
Total Eau Loyer 

quand avez vous paye pour la demiere fois ? 
avez vous des retards de paiement ? 
Si 
	 oui, 

pourquoi • 	  

[ ] « squatter )> ? 
Si oui, 
qui est le proprietaire ? 

E. Depenses mensuelles movennes du ménage pour les services 

Si la nersonne interro ee est propriétaire du terrain et de l'habitation . 
Remboursement 	de 
credit 

_ 
Eau Electricite Assainissement 	et 

collecte des dechets 
Total 

Trouvez vous ces prix 	[ ]bon marche 
	

[ lchers 	[ ]tres chers 

Qui a la charge de couvrir ces depenses dans le ménage ? 
[ lie chef de ménage 
[ ]autre, preciser : 

Quand payez-vous ? 
[]ala fin du mois 
[ ]autre, preciser : 

Quand avez vous paye pour la derniere fois ? 
Combien ? 

Avez vous des retards de paiement ? 
Si oui, lesquels et pourquoi : 



Approvisionnement en eau 

On vous procurez-vous de l'eau ? 
(plusieurs reponses possibles) 

I lbranchement particulier 
depuis quand : 
[ ]nombre de robinet(s) dans la cour 	 [ ]nombre de robinet(s) dans l'habitation 
combien de personnes les utilisent : 
[ ] robinet(s) dans la cour 	[1 robinet(s) dans l'habitation 
pourcentage de la consommation totale : 
quel usage faites vous de cette eau ? 
[ ]consommation alimentaire (boisson, cuisine) 
[hygiene (toilette) 
[ ]travaux domestiques (lessive, nettoyage) 
[ ]fabrication de boisson 
[ ]autre, preciser. 

(demander une facture mensuelle) 
Combien avez vous paye : 
Pour le branchement (travaux de raccordement, materiel, etc.) : 
La taxe de raccordement : 
Le depot de garantie : 
L'avance sur consommation : 
Quel est le tarif au m3 : 
Queue est votre consommation mensuelle moyenne (m3/mois) : 
Trouvez-vous ces prix : 
[ ]bon marche 	[ ]eleves 	 [ ]tres eleves 

Etes vous satisfaits du service ? 
Pression : [ ]oui 	 [}non 
Commentaires : 

Regularite de la desserte : [ ]oui 	[ ]non 
Nombre d'heures par jour, preciser lesquelles si possible : *-- 	Nombre de jours par semaine, preciser lesquels si possible : 

Qualite de l'eau : [ ]oui 	 []on 
Commentaires : 

Tarifs : [ ]oui 
	

[]non 
Commentaires : 

Vendez-vous de l'eau a d'autres personnes ? 
[ ]jamais 	[ ]parfois 	[ ]quotidiennement 
Quels sont vos prix ? 

I lchez un voisin raccorde au reseau 
Combien de fois par jour vous y approvisionnez-vous : 

sr 



Depuis quand ? 

Pourcentage de la consommation totale du ménage : 
Quel usage faites-vous de cette eau ? 
[ ]consommation alimentaire (boisson, cuisine) 
[ ]hygiene (toilette) 
[ ltravaux domestiques (lessive, nettoyage) 
[ ]fabrication de boisson 
[ ]autre, preciser. 

A combien de metres se situe votre habitation : 
Pensez-vous que c'est : [ iproche 	[ ]eloigne [ ]tres eloigne 

Combien de fois par jour allez-vous chercher de l'eau ? 
Quel recipient utilisez-vous ? 	 Queue contenance (litres) ? 
Quel est le prix par recipient ? 
Pensez-vous que c'est : [ ]bon marche 	 [ ]cher 	Ii ]tres cher 
Commentaires : 

Allez-vous toujours chez le mane voisin ? 
loui, 

Pourquoi ? 	  

[ ]non. 
Pourquoi ? 	  

Pourquoi avez-vous choisi ce mode d'approvisionnement ? 
[ ]proximite [ ]prix [ ]qualite de l'eau 	1 lautre, preciser : 
commentaires : 

Etes-vous satisfaits du service ? (pression, constance, qualite, temps d'attente, etc.) 
[ ]oui 	[ ]non 
commentaires 

Avez-vous pense a avoir votre propre branchement ? 
[ ]oui 	[]on 
pourquoi, commentaires : 

• []points d'eau collectifs 
s'agit-il : 
d'un kiosque a eau communal ? 
d'un kiosque a eau gere par un particulier ? 
d'un kiosque a eau gere par une communaute ? 
Depuis quand le kiosque existe t'il ? 

Pourcentage de la consommation mensuelle totale du ménage : 
Quel usage faites-vous de cette eau ? 
[ ]consommation alimentaire (boisson, cuisine) 
[]hygiene (toilette) 
[ ]travaux domestiques (lessive, nettoyage) 

-so 



[ ]fabrication de boisson 
[ ]autre, preciser. 

Combien de fois par jour y venez-vous ? 
Avec quel type de recipient : 	 contenance : 
A quelle heure ? 
Le matin : 
L'apres-midi : 
Combien de temps attendez-vous a chaque fois ? 
1 
2 
3, etc. 
Pensez-vous que l'attente est : 
[ lassez courte 	[}longue 	[]ties longue 

Vous procurez-vous de l'eau toujours au meme kiosque ? 
[ ]oui. Pourquoi ? 
[ ]non. Pourquoi ? 

Pourquoi avez-vous choisi ce mode d'approvisionnement ? 
[ ]proximite [}prix [ lqualite de l'eau 	[ ]autre, preciser : 
Distance de l'habitation (en m) 
commentaires : 

Avez-vous pense a avoir votre propre branchement ? 
[ ]oui 	['on 
Pourquoi ? commentaires : 

Devez-vous payer l'eau ? 	[ ]oui 	[]on 
Si oui, 
Quel est le prix paye par recipient : 
Pensez-vous que c'est : 
[ ]bon marche 	[ ]cher 	[ ]tres cher 
Que se passe-t-il si vous ne pouvez payer ? 
Commentaires 	  

Etes-vous satisfaits du service ? 
[ ]oui 	[ ]non 
Pourquoi ? 

Constance de l'approvisionnement : 
[ ]mauvaise 	[]bonne 
Horaires d'ouverture : 
Commentaires : 

[ ltres bonne 

Coupures d'eau : 
Les coupures sont-elles : []rares 	[ ]frequentes [ ]tres frequentes 
Combien y a-t-il eu de coupures durant les six derniers mois ? 
Combien de temps l'eau a-t-elle ete coup& ? 



Qui est chargé de la reparation ? 
Pour quelles raisons pensez-vous que l'eau est coupee ? 

Que pensez-vous du mode de gestion du kiosque ? 
[ ]I1 est bon. Pourquoi : 
[ ]Il est mauvais. Pourquoi ? 

• [ lAutres sources. 
Preciser : 
[ ]puits 
[ ]source 
[ ]porteur a domicile 
[ ]autre 

Y avez-vous recours: [ ]parfois 	[ ]souvent 
Pourcentage de la consommation mensuelle totale du ménage : 

Quel usage faites-vous de cette eau ? 
[ ]consommation alimentaire (boisson, cuisine) 
[]hygiene (toilette) 
[ ]travaux domestiques (lessive, nettoyage) 
[ ]fabrication de boisson 
[ ]autre, preciser. 

Si vous avez recours a un porteur a domicile : 
Pour quelle quantite d'eau ? 
A quel prix ? 
Combien de fois par jour ? 

Stockage de l'eau a la maison : 
Dans quel recipient stockez-vous l'eau ? 
Pendant combien de temps ? 

[ ]tout le temps 

ff 
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Annexe nO7 : Liste des abreyiations et acronymes. 



LISTE DES ABREVIATIONS ET ACRONYMES 

KENYA 

MoENR : Ministry of Environment and Natural Ressources 

MoLR : Ministry of Land Reclamation 

MoWR : Ministry of Water Resources 

NCC : Nairobi City Council 

NDWO : Nairobi Dam Water Office 

NISCC : Nairobi Informal Settlements Coordination Committee 

NWCPC : National Water Conservation and Pipeline Corporation 

RoK : Republic of Kenya .  

RWD : Regional Water Development 

WSD : Water and Sewerage Department 

TANZANIE  
CB0 : Community Based Organisation 
DAWASA : Dar es Salaam Water and Sanitation Authority 

MoWEM : Ministry of Water, Energy and Minerals 

NIJWA : National Urban Water Authority 

PPSRC : Presidential Parastatal Sector Reform Commission 
PSUCIP : Project Support Unit Community Infrastructure Program 

URoT : The United Republic of Tanzania 

IJWSA : Urban Water and Sewerage Authority 

UWSD : Urban Water and Sewerage Department 

BANQUE MONDIALE 

WSP : Water and Sewerage Program 

RWSG : Regional Water and Sewerage Group 

IWSC : International Water and Sanitation Center 
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Armexe n°8 : Liste des personnes rencontrees au mois 

de juillet 2000, au Kenya et en Tanzanie. 



Liste des personnes rencontrees an Kenya et en Tanzanie au cours 

du mois de juillet 2000 

1. Liste des personnes rencontrees a Nairobi 

NB: ordre chronologique des entretiens. 

M. Kinwanjui, ministere de l'Eau, auxiliaire de M. Rossignol, chargé du projet de 

Developpement des Ressources Humaines pour le ministere des Ressources en Eau, effectue 

par l'Office International de l'Eau sur Financement du ministere des Affaires Etrangeres. 

M. Mbuvi, Operations Analyst, Gestion Urbaine, collaborateur de Mme Kariuki, directrice 

du departement Water and Sanitation Program de la Banque Mondiale. 

Mme Kinaro, directrice du Nairobi Informal Settlements Coordination Committee, 

Nairobi City Council. 

M. Nganga, responsable du projet de renforcement des competences des villes 

secondaires, finance par la GTZ. 

M. Trezeux, directeur de la Maison Francaise, conseiller culturel et attaché a la 

cooperation, Ambassade de France. 

M. Bocquier, directeur de l'Institut Francais de recherche en Afrique, departement 

Afrique de !'Est (Kenya, Ouganda, Tanzanie. 

Mme Cavanna, directrice de l'ONG « Maji Na Ufanisi » (Water for Developement). Visite 

sur le terrain des projets de Kibera (gestion communautaire de mini-reseaux). 

M. Faustini, Directeur du bureau d'etudes SEURECA. 

M. Alder, Directeur du bureau d'etudes Matrix Development. 



M. Ayon, Directeur de l'ONG « Dandora Welfare Advisory Committe ». Visite sur le terrain 

du projet d'un groupe de femmes (gestion d'un mini-reseau). 

M. Dal Bello, Coordinnateur Agence Francaise de Developpement. 

Mme Mutulili, Ingenieur, Project Implementation Unit, Nairobi Water and Sewerage 

Department, Nairobi City Council. 

M. Macciani, Directeur du Poste d'Expansion Economique, Ambassade de France. 

Recherches bibliographiques au centre de Documentation de la Banque Mondiale. 

Liste des personnes rencontrees a Dar-es-Salaam 

Nb : par ordre chronologique des entretiens. 

M. Materu, Planning and Design Manager, DAWASA. 

Mme Ardaens, Attach& au Poste d'Expansion Economique, Ambassade de France. 

M. Kessy, Directeur de l'ONG « Tabata Development Fund ». 

Mme Kimei, Directrice du « Project Support Unit of the Community Infrastructure 

Programme », finance par les Nations Unies (« Sustainable Cities », Habitat) et la ville de 

Dar-es-Salaam, programme «Community Infrastructure Upgrading Programme». 

M. Nyenza, Public Participatory and Private Sector Division, Ministry of Water. 

M. Lupimo, Direction of Planning, Ministry of Water. 

M. Sechu, Directeur du bureau d'etudes Don Consult. 

M. Sabanu, collaborateur, bureau d'etudes Howard Humphreys. 



M. Kayaa, « Senior State Attorney », Ministry of Water. 

M. Luisi, Consultant (Hydroarch S.r.1) pour le ministere de l'Eau du projet « Strengthening 

for Urban Water and Sewerage Improvement in Tanzania >> finance par la Communaute 

Europeenne. 

M. Ndezi, Directeur de la section Tanzanie de l'ONG « Water Aid ». Visite de trois projets de 

gestion communautaire en peripherie de Dar-es-Salaam. 

Recherche bibliographique au centre de documentation de la Banque Mondiale a Dar-es-

Salaam. 

TP 
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Annexe n09 : Photographies prises au mois de juillet 

2000 ; le bidonville de Kibera a Nairobi, les quartiers 

peripheriques de Dar es Salaam. 



Nairobi, bidonville de Kibera 
.... 

L'assainissement est tits defaillant. 

Les habitations sont construites de toles et de terre. 



Porteur d'eau. 

Reservoir et Idosques geres par une conununaute 
soutenue par l'ONG « Water for Development >> 



Les habitations sont construites en dur. 

Quarticrs paripheriques 

fr- 

On note l'absence de rue et la mixite sociale. 

Dar es Jalaam 



/
/- 

Forage et reservoir concu par Water Aid 

Source traditionnelle 

z 

04t:' Kiosque a eau de « mini-reseau » 
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Annexe n°10 : cartes administratives du Kenya et de 

la Tanzanie, echelles graphiques. 
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